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Le dialogue israélo-arabe va s’engager 


Pacte économique 


Pour la première fois depuis 19(7, l’Etat juif, ses wim arabes et les Palestiniens 
ouvriront, ie 30 octobre à Madrid, des négociations de pais, en présence de M Ml et Gorbatchev 


Enfin ! Pm la première fois depuis 1947, l’Eta 

ENTRE les hommes, aucune ouvriront, le 30 octobre à Madrid, des négociatioi 

E guerre n'est ètemaBe. Encore 

SELS* à ^îaiS^AtosTÎi ' Pour b P remièrB fds de P uis 1947 > conjointe, à Jésus 
Proche-Orient, l'impensable hier 'Israël, ses voisins arabes et les Palesth soviétique des , 
bientôt se produira : les vieux mens vont engager un dialogue cBrect : le M. Boris Pünkme, i 
oXIÎtt-q'ï^rinM^T; secrétaire d'Etat amineain. M. James wr le Prochain m 
début du drame, dix ans après la Bakar, 3 annoncé vendredi 18 octobre, 30 octobre à Ma 
mort d'Anouar B Sa date - qui le au cours d'une conférence de presse présidents Bush 
premier osa défiar las haines, - 

SSSHœîS L 0LP existe quelque part ■■■ » 

comment vivre ensemble. 


conjointe, à Jérusalem, avec le rrûnistre 
soviétique des affaires étrangères ; 
M. Bois. Pankkte, une conférence de paix 
sur h Proche-Orient Cetie-çi s'ouvrira le 
30 octobre à Madrid en présente dès 
présidents Bush et Gorbatchev. Les 


Palestiniens participeront à cette confé- 
rence au sain d'une délégation jordano- 
paiestmienno. Israël devait donner for- 
mellement sa réponse définitive 
dimanche. D'autre part Israël et l'URSS 
ont rétabli leurs relations dphmatiques. 


de Cex-URSS 

Une proclamation de bonnes 
intentions. 

page 6 

Le mouvement 
des infirmières 

Polémique entre les minis- 
tres de l'intérieur et de la 
santé à propos des inci- 
dents. du 17 octobre. , 

• page 20 


Le pari gagné de M. Baker L'adoption 


Cinq guerres, tant et tant de 
morts, la douleur de l'exil, l'hu- 
miliation et la colère, la cycle 
sans fin des vengeances : les 
peuples de cette région sont 
recrus d'avoir payé une si tarte 
rançon au desti n qui leur impose 
de cohabiter sur la même terra. 
Mais la fatigue ne pouvait suffire 
à leur inspirer la sagesse. Inca- 
pables, seuls, de se réconcfiier, 
H leur fallait se voir c o ntr ain t s 
d'obéir à des' pantins pressants 
et pressés d'en finir avec ce 
combat sans fin devenu si ana- 
chronique dans le monde nou- 
veau de l'après-guerre froide. 

L A détente confirmée entre 
Moscou et Washington grâce 
à l’apaisante diplomatie gorbat- 
chévienne. la* guerre du Golfe et 
sea renversements d'aliiances. . 
l'écroulement du système com- 
muniste, ont créé peu à pou Iss 
circonstances historiques dont 
l'inlassable secrétaire d’Etat 
américain James Baker vient de 
tirer profit i force de patience 
et d'imagination. Rien sans 
douta n'eut été possible - du 
moins si tôt - sam la conver- 
gence d’intérêts entre Moscou 
et Washington, que consacrent 
le même jour, le coparrainage 
américano-soviétique du proces- 
sus de paix et la réconciliation 
entre l’URSS et l’Etat juif.- 

Mais les principaux intéressés 
ont aux aussi, évolué au 19 des 
ans. Depuis plusieurs années 
déjà, la majorité des Palestiniens 
se sont faits à l'idée qu'lsraél 
survivrait. Sans toujours ie 
reconnaître dans leur discours, 
les dirigeants arabes se sont 
résolus à envisager l'avenir au 
cété de cette «entité sioniste» 
dont le nom même leur écorchait 
la gorge. La Syrie a renoncé au 
vieux projet d'une parité straté- 
gique avec Israël qui M eût per- 
mis d'espérer reconquérir par la 
force le Golan, perdu en 1987. 
Et Ton a cru rêver vendredi en 
entendant l'intraitable Itzhak 
Shamir admettre pour la pre- 
mière fois - fût-ce du bout des 
lèvres - que T «OLP existe quel- 
que part dans le monde a et 
qu'«on ne peut le nier». 

S I les adversaires en présence 
ae sont décidés, apres d'ul- 
times marchandages et moyen- 
nant plusieurs astuces diplomati- 
ques, à envisager de S'asseoir è 
ta même table, c'est aussi parce 
qu'ils n'avaient pas de véritable 
autre choix. Redoutant par-des- 
sus tout le statu quo - car la 
temps travaille contre elle, - 
l'OLP ne pouvait s'offrir le tuxs 
de pratiquer la poétique de la 
chaise vide. Ayant besoin (Tan- 
gent américain pour réussir l'in- 
tégration des juifs soviétiques, 
Israël ne pouvait quant * lui, 
entrer en révolta ouverte contre 
les Etats- Unis. 

Dans dix jours, une partie 
décisive s'ouvrira à Madrid. Ba 
sera longue et dlfficêe, tant sont 
éloignées iss positions de 
départ Mais, aujourd'hui, saule 
compte la perspective de ce 
face-à-face historique si long- 
temps attendu. 

M 0146-1021 _0_- 6 l Q0_F 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 


Les invitations sont lancées, rnos 
Amman a déjà accepté, l’OLP- a tant- 
donné son feu vert aux Palestiniens- 
de Fintérieur. Et * Israël partici- 
pera». a affirmé, vendredi soir 

18 octobre, M. Itzhak Shamir. Le- 

30 octobre 1991, à Madrid, et pour 
te première fois depuis le partage 
manqué de la Palestine il y a qua- 
rante-quatre ans, des re pré s e nt an ts 
de FEtat juif et (tes dirigeants de 
trois pays arabes offidefietoent en 
guerre avec lui - Syrie, Liban, Jor- 
danie - devraient donc se retrou- 
ver, d’abord tous ensemble, pour 
une grande cérémonie d’ouverture, 
présidée par MM. Gecnges Bush et n 

Mikhaïl Gorbatchev, ensuite en, u 

tête-à-tête, pour des négociations J 

bilatérales qui seront sans doute je 

- tout le monde est tf accord sur ce JJ 
point, à commencer par M. Shamir 

- «longues et difficiles», mais qui 
permettront, peut-être, de faire te 
paix au Proche-Orient. Dans un 


troisième temps,- soit deux semaines : 
après l'ouverture de te conférence 
de Madrid, des discussions nmttüa- 
té raies devraient réunir Israël et 
tous les pays arabes qui te souhaï- 


PATRICE CLAUDE 
line te stôte page 4 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

. Quand, au mois de mars, 
M. James Àddison Baker' prit, 
'pour te première fois de sa rie, h 
route du Proche-Orient, les «spé- 
cialistes» de te région jouèrent tes 




sceptiques: On voulait bien 
reconnaître au secrétaire d'Etat 
d'inhabituels talents de négocia- 
teur: il en avait largement fait 
preuve dans tes pourparlers sur le 
désarmement avec tes Soviétiques. 
On savait que cet ami personnel 
dé M. George Bush, depuis trente 
'ans était un tacticien hors pair; 
une langue carrière en témoignait 
qui Fa mené (Ton cabinet d’avocat 
d’affaires de. Houston an départe- 
ment d’Etat, en passant par. le 
secrétariat général de te Maison 
Blanche (sous M. Ronald .Reagan) 
et le département du Trésor. Mais 
du- ProcheOrfent, « Jim a Baker ne 
savait rien, smon que nombre de 
ses prédécesseurs, de M. Cynis 
Vance à M. George Siuifa, n’y 
avaient gagné que des bosses. A 
priori, ce patricien, héritier d'une 
des plus vieilles .fortunes du Texas, 
n’éprôuvait aucune sensibilité par- 
tiadière pour h région. 

ALAIN FRACHÛN 
Lire te stite page 4 


pour 1992 

Le premier ministre a 
engagé -la responsabilité de 
son gouvernement. à l'As- 
semblée nationale' 

page 7 

Politique agricole . 
commune 

La France ne s'oppose plus 
à 1a réforme envisagée pa- 
les Douze.' 

P *? 6 17 

Une journée 
pour les prisons 

Des débats et un colloque, & 
l'occasion du bicentenaire du., 
code pénal. 

pafla 13 

Le awraater cofMpkt 
te (rom page 29 


Être Serbe en Croatie 

Le rétablissement du dialogue entre les dm communautés 
semble de pins en plus difficile, même m yeux des plus pacifiques 


Sang et scandale 

Parviendra-t-on à foire la lumière 
sur les affaires liées à la transfusion sanguine ? 


j ZAGREB 

1 de notre envoyé spécial 

J Etre Serbe aujourd'hui à 
Zagreb - la capitale de la Croa- 
tie - nécessite des nerfs solides 
face à une situation où l’irration- 
uel est omniprésent. C’est parti- 
culièrement patent chez ceux 
qui, opposés a la «politique de 
conquête» menée par les diri- 
geants de Serbie, veulent vivre 
dans une République indépen- 
dante de Croatie et tentent, con- 


tre vents et marées, de concilier 
des points de vue pim souvent 
dictés par la peur de l’autre et 
les réminiscences du passé que 
par h raison. 

« Tout Serbe [ici] se sent 
menacé par tout le monde, par 
les extrémistes serbes comme 
croates», explique G., une Serbe 
de Croatie qui refuse d’être iden- 
tifiée, ne serait-ce que par son 
prénom. La Croatie compte près 
de 12 % de Serbes, dont quelque 
100 000 rivent à Zagreb. Intel- 


lectuelle issue d’un couple mixte, 
eUe-m fane a épousé un Croate. 

Elle a vu son univers familial 
bouleversé à mesure que la crise 
s'est envenimée, son mari glisser 
vers le chauvinisme croate et 
«se retourner» contre éOe, tan- 
dis qu’elle sentait ses enfants : 
s’éloigner. 

JEAN-YVES H El IFR 
Lire la suit» et fartide 
d’ALAIN DEBOVE 
et CHRISTIAN CHARTIER 
page 5 


par Jean-Yves Nau 
et Franck Nouchi 


Jusqu'où faudra-t-il aller pour 
mesurer avec exactitude l’am- 
pleur du scandale de la transfu- 
sion sanguine française? Com- 
bien faudra-t-il encore attendre 
avant de pouvoir situer précisé- 
ment les responsabilités politi- 
ques, médicales et administra- 
tives? Jour après jour, une 


Mode tin de siècle 

Pour la semaine à prêt-à-porter, 
créateurs et couturiers fixent les images de l’époque 


LA DEMOCRATIE TRANQUILLE 


Deux mille cinq cents projec- 
teurs, quinze kilomètres de câbles, 
deux cents miroirs- La semaine 
des collections de prêt-à-porter 
féminin des créateurs et couturiers 
(16-23 octobre) a commencé sous 
,ie signe de 1a foule et. du raUie- 
.ment. Deux mille journalistes et 
'photographes de quarante-deux 
: pays retrouvent, cette saison, h 
cour carrée do Louvre, «Geo pro- 
visoire» concédé par Jack Lang à 
la Chambre syndicale en 1981. 
Dix ans phis tard, Paris s'affiche 
comme une vitrine internationale : 
après les Japonais, les Italiens 
(Romeo GiglL ValentmoX l'Amé- 
ricain Oscar de la Resta, les 
Anglais (GaHiano, Westwood, 
Hammet) : ce sont plus de cent 
miwnM qui organisent des défilés 
à Ram, en comp t an t (te nouveaux 
venus comme les Belges, moins 
médiatiques, donc plus dispersés. 


C’est en mars 1993 qu’un nou- 
veau- lieu dédié à la mode et aux 
métiers d’art sera inauguré. 
7 500 m 1 en -sous-sol entre l'Arc 
de Triomphe du Carrousel et la 
Seine. Le projet, financé par 1a 
SARI, est ambitieux : salles- de 
projection, laboratoires photo et 
vidéo . et même soixante boutiques 
de luxe autour des salles, prestige 
oblige. Mais l'abondance (près de 
quatre-vingt-dix défilés aux quatre 
coms de Paris) et l'opulence offi- 
cielle cachent un fhwyiMnt de 
ton (dus radical, pins jusqu’ao- 
boutiste dans la manière de- déchi- 
rer et de fixer tes images de l'épo- 
que. La misère chic, tes haSkons 
fin de sîède ont naturellement fait 
leur apparition sur les podiums de 

LAURENCE BENAfM 

Um la présentation 
des collections page 15 


BLAISE COMPAORE 

REALISME ET INTEGRITE 

DE JEAN R. GLfION 
PREFACE DE STEPHANE HESSEL 

Do sa rencontre avec 
BLAISE COMPAORE, 
on 1976, fauteur écrira : 

* Comment ne pas se souvenir ; 
dé cet africain de 25 ans, 
lecteur de Lénine 

et de De Gaulle ap pariait, mf sS 
15 ans avant la chute du m fâ& i 

mur de Badin et le Sommet TÈ 
de ta Bauie, de ta faillite Jr 
des régimes de l’Est Jf 

et de la démocratie Jf BTa » 
comme remède aux m 

maux de l’Afrique*. m 


UmtawdMnfrtUV 

documents er essais . u 

Bwgar-üHtt* krakml 




révélation suivant l’autre, tout 
cela prend tes dimensions (Tune 
affaire d’Etat, l’immobilisme de 
l’actuel gouvernement ne faisant 
que. .précipiter le cours des 
choses. - 

La première erreur politique 
fut sans doute ici de sous-esti- 
mer - d’ignorer - te dratùe vécu 
par les hémophiles contaminés 
par 1e virus du sida à partir des 
produits sanguins -infectés. 

Dre te suite page 13 


HBORES LOCALES 
Auvergne : 

les vertus de l’antoronte 

Continuant son tour de France 
des.régïons, te Monde présente 
aujourd’hui ('Auvergne, et ses 
quatre départements. La 
démission de M. Roger Quffliot. 
mates de Clermont-Ferrand, a. 
csa jours derniers, attiré l'at- 
tention sia cette région isolée 
et d'un accès difficile- Ses res- 
ponsables ont donc donné la 
priorité à son désenclavement. 
Sle retrouve avec l'ouverture le 
I autoroute de nouvelles 
chances, mais doit imaginer les 
moyens de relayer , des indus- 
tries traditionnelles défaisantes 
et une agriculture bien souvent 
inadaptée, La tâche est ardue. 

lira pages 10 et 11 
r enq uête de fflfles Paris 

Egalement au som mai re 
m Notre dossier sur le projet de 
statut des élus locaux ■ Las 
départements sourient aux 
Japonais. Pages 9 et 12 

«Le grand juiy RTL-/e Monde* 

M. Edouard Balladur, invité 
c fiman che & 18 b 30. 


A L'ÉTRANGER sj 

G.4L. 88 p. ; G*c*. 220 


H* 4J» &A ; Mau. 8 JW jTuihte. 7» bw 
i Manda. MD 1; iHk. 2200 L; Unmhoc 


i. 2JE0 DM; Anrieha, SCH; I 
; Nenrtga, U KM; Pap-Ba* 







I 






2 Le Monde • Dimanche 20 - Lundi 21 octobre 1991 • ' 



‘ • ' - -y..-. .-(..ï.aw 


RÉDACTION ET SlÉGESOCtAL : 
15. RUE FALGUIERE. 


15. RUE F ACQUIÈRE. 
76601 PARIS CEDEX 15 
TéL : (IJ 40-65-25-25 


Télécopieur : (1) 40-66-25-99 
Télex : 206.806 F 


Télex : 206.806 F 
ADMINISTRATION : m 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MÉRY 
94852 IVRY-SUR-SEJNE CEDEX 
Téi. : |1) 40-65-25-25 
TAéemMur : j I 49-60-30-10 


Edité par la SARL le Monde 
Derée de le société ; 
ceot ans à compter du 
10 décembre 1 944. 


Gemtei social : 

. 620 000 F 

Priadpeex associés de le société : 
Société civile 

« Les Rédacteurs du A fonde ». 
«Association Hubert-Beu ve-Méry» 
Société anonyme 
des lecteurs du Monde. 

Le Monde-Jâitfejmses. 

M_ Jacques Lesourne, gerant. 


PUBLICITE 


■ - —SA' -r- 

loftmM LesooRK. Mésident 
Fimeobera^-DwaBet, dirtOar générai 
Philippe Dupuis. tHreclccr rammeraal 
15-17, ne du Coloael-Herre-Arfa 
75902 PARIS CEDEX 15 


T6 : (1) 46-62-72-72 
Télex MONDPUB 04 128 F 
Tâé&x : «64246-73.- Sodfté Hâte 
dshSMU.**towta*W^uWpaEan*Se 
Imprimerie 

. -î- . do « Monde » ÆÏÏ3h 


I - - ou « nwiK - 

l.-r S^J I2. r. M--GunstxHHf 
PST’ 94452 fVRY Cedex 


r^“l 94452 IVRY Cedex ISS 
Reproduction InumRu de tout arriefi. 
sauf accord are c l 'administmtitm 

Commission paritaire des journaux 
et publications, HP 57 437 
ISSN : 0395-2037 
PRJNTED IN FRANCE 


BenealflMWMHt » aur las mtaol B n » et 
Max du Monda au (1) 40-66-29-33 


TÉLÉMATIQUE 


Cdnvonz 36-1 5 - Test 1£M0M* 
ou 36-15- Tapez IM 


abonnements 

1, place Hubert-Beu ve-Méry, 
94852 IVRY-SUR-SHNE CEDEX, 
T& : (1) 49-60-32-90 


Tarif 

FIANCE 

SUSSE 

BELGIQUE 

UJXEMB. 

PAYS-BAS 

AUTRES - 
PAYS 

■nafc 

CEE 

3«- 

46» F 

STIF 

7»r 

(■ob— 

MI 

1 1123 F 

ISM F 

In — 

irai 

2 OKI 

2968 F 


ÉTRANGER: 
par voie aérienne 
tarif sur demande. 
pour vous abonner 
renvoyez ce bulletin 
accompagné 
de votre réglement 
à l’adresse ci -dess us 
oo par MINITEL 
36-15 LEMONDE 
code d’accès ABO 


Changeai enta d'adresse défla i t M soo 
prorinbes : nos abonnés sont invités 
à formuler leur demande deux 
semaines avant leur départ, en indi- 
quant leur numéro d'abonné. 
X 


DURÉE CHOISIE 

3 mois 6 mois 1 an 

□ □ □ 


□ 

Nom : 

Prénom : 
Adresse : 


Code postal : 

Localité : 

Pays : 


Veuillez avoir l'oNtgranc e t Téaiir tou s la 
msw pupe ett capitales rfîaprfæle 


EcM par la SARL Le Manda 

Comité de (fraction : 
Jkcauaa Uwootna ; géiam 
dvaetaur da la piMcadon 


Bruno Frappât 
crour da la rédactio n 


docteur d» te gestion 
Ma no a» Loobart 


RMacnw an chef 
Ja qu w AmsMc 
Jaào rt âria Cotern bao l 
Robert SoU 

tatSako». ma tSrmetM 
data rédaction/ 


Tbomaa Fuma 
PtiUppa Hanaman 
Jacq ua a Ti a ny aii Sbnen 


Daniel Vamot 

fftnctaur 

tf— Mations âaamat fa na M 


Andens «reetaurs 
Hubart B— d WétyfTgd^ttWI 
Jacqoas Fauvat (1369-1382} 
André laurens (1982-1965) 
André floatrt» {1966-1991} 


DATES 


a trente ans 


Ai J U uivuvv wv • 

La répression de la manifestation algérienne à Paris 


E 17 octobre 1961, cent, deux cents, 
peut-être trois cents Algériens sont 


XJ tués à Paris ; et noyés dans la 
Seine. Ils ont simplement voulu manifes- 
ter. Dans sia mois, leur pays sera indé- 
pendant. Trente ans plus tard, ATcba, 
Abdelkader et Mohamed vivent toujours 
en France. Os ont gagné la guerre, ils ont 
pu toamer la page : le passé, qu’ils n'ou- 
blient pas, ne les b an te pas non plus. 

«r Les journaux de l’époque ont dit que 
le FLN nous avait forcés à manifester » ; 
ATcha éprouve encore aujourd’hui le 
besoin de démentir. Elle se revoit sautiller 
de joie eu entendant la consigne de mani- 
festation. Elle a alors quinze ans et n'a 
jamais vu cette capitale à 4 kilomètres de 
laquelle die vit depuis sa petite enfance. 
Le bidonville de Nanterre est comme une 
enclave, un monde à part : aucun Français 
n’y vient jamais, pas même les médecins. 
Le 17, à la même heure, dans la commune 
voisine de Bezons. Abdelkader enfile sou 
costume du dimanche. Ses fils lui deman- 
dent encore une fois de l’accompagner ; 
Abdelkader réitère son refus, sans explica- 
tion : comment leur dire qu'ils ont, eux, 
toute la vie pour se sacrifier. Comme la 
plupart dès quatre cents mille Algériens 
immigrés en France, Abdelkader passe 
désormais sa vie à se faufiler entre les 
rafles. La police, arrête n’importe où. et 
n'importe quel Algérien peut se retrouver 
aux maimi des harkis. 

Tous les Algériens de la banlieue nord- 
ooest ont rendez-vous au rond-point de la 
Défense, d'où ils doivent descendre 
ensemble vers Paris par le pont de 
Nenilly. Mohamed, responsable du FLN, 


attend les ibanifesitmts ; il essuie une der- 
nière fois U boue qui macule toujours les 
chaussures jm sortir du bidonville, e Etre 
digne et pacifique, murmure-t-il, ne provo- 
quer aucune violence » ; telles sont les 
consignes données par la direction de la 
fédération, qui est réfugiée en Allemagne. 
Mohamed ne doute pas que cette manifes- 
tation, qui est la première depuis le dâjut 
de rinsunection, en 1954, sera massive. D 
songe à. celle de décembre 1960 à Alger, 
dévalant vers le centre-ville aux cris de 
« Vive l’indépendance ! ». Les habitants 
des faubourgs avaient bousculé l’opinion 
de la métropole: La fédération de France, 
à la veille de la reprise des négociations, 
von rééditer le coup. Mohamed sait aussi: 
que la direction en attend un renforce- 
ment de son poids politique par rapport 
an reste do FLN. Le préfet de police.de 
Paris fournit le prétexte de la manifesta- 
tion en conseillant » aux Français musul- 
mans de ne plus sortir après 20 h 30, et 
de fermer leurs bars à 19 heures. Cette 
consigne - qui ne peut être officielle puis- 
que discriminatoire - instaure de facto un 
couvre-feu raciste. Le 17 octobre, aucune 
organisation française ne l'a encore 
dénoncée, les Français musul m an s vont 
donc la braver. 



17 octobre 1961. dam la station demétro Concorde : des munifèetvrtsalgériem attwdent 
d'être embarqués par tespofteiers. La plupart ont sté roues de coups— 


Climat 

de teneur 


Claude Toulouse a passé sa vie au sein 
de la police. En 1961, il était brigadier. 
Trente ans plus tard, il est l’un des rares i 
accepter d’évoquer cette période. Ses col- 
lègues restent muets, comme si la guerre 
qu'ils ont faite n’était toujours jpas ache- 
vée et qu'il fallait encore la tenir secrète. 
Le 17 an soir, Claude Toulouse quitte son 
service dans une ambiance électrique. 
Depuis midi, la préfecture sait que le 
FLN a prévu plusieurs manifestations eu 
soirée qui seront suivies, le 20, par des 
rassemblements de femmes devant les pri- 
sons. Toutes les portes de Paris sont gar- 
dées, des bus réquisitionnés stationnent 
déjà à côté des cars de police, la brigade 
du soir est tout excitée à ridée de « casser 
du raton ». Claude Toulouse frissonne ; il 


pense que, si la guerre continue, la police 
sera brisée comme l’année. A la tête de la 


préfecture de police parisienne depuis 
mars 1958, Maurice Papou applique à 
Paris les méthodes de l’armée en Algérie. 
Il a instauré dans les banlieues des répli- 


ques des SAS, ces unités militaires préten- 
dument chargées de protéger les popula- 


irement chargées de protéger les popula- 
tions. U a installé les harkis dans la 
capitale. Débarqués d'Algérie, ces « volon- 
taires» interpellent et torturent pour le 
compte de la police française. 


A ce climat de terreur, le FLN a 
répondu en renouant avec les attentats 
contre des policiers. D’août à octobre 
1961, seize d’entre eux ont été tués. Peur 
et soif de vengeance se ressentent dans 
tons les commissariats. Le couvre-feu les 
rassure à peine. Maurice Papon, devant 
des policiers réunis pour les obsèques d'un 
de leurs camarades, déclare alors : e Pour 
un coup, vous pourrez en rendre dix. » De 
leur côté, les dirigeants de POAS consti- 
tuent des réseaux au sein de la police. 
Certes, le général de Gaulle négocie mais 
souhaite, comme il l’a dit juste avant f ou- 
verture des discussions d’Evian, un FLN à 
genoux. Claude soupire : coqs les coups 
sont désormais permis. Le premier choc se 
produit entre 19 h 30 et 20' heures. Une 
première vague de manifestants descend 
vers le pont de Neuilly. Aïcha aperçoit 
soudain le cordon de policiers, de harkis 
et de CRS, et comprend qu’elle n’eotrera 
pas dans Paria. Amour d’elle, le cortège 
esquisse un mouvement de recul. Un 
homme, au contraire, fait un pas. en 
avant H n’est pas militant mais, ce soir, il 
sembfe vouloir entraîner la petite foule. 
Un coup de feu part Lamar Achemoone 
tombe : U sera F une des deux seules vic- 
times que le bilan officiel comptabilisera. 
Aicfaa s’enfuit au milieu des bruits et des 
cris : e Autour de moi. des hommes renver- 
saient des voitures pour nous protéger. » 
Une deuxième vague de manifestants 
heurte la première qui reflue. La police; 
charge de nouveau violemment. Juste 


avant d’être arrêté, Abdelkader aperçoit le 
cadavre" d’un enfant . . ■; 

Sur la place de l’Etoile, Josette, qui 
appartient à un réseau de solidarité "avec . 
le FLN, tourne en rond, hagarde, sous b 
pluie. Depuis une heure, elle assiste à ! la 
même scène : des Algériens débouchent dp 
métro les mains en rair, des. policiers les 
matraquent, les bôasculent, les renversent' 
avant de les embarquer dans des cars de 
police. Il ‘lui semble qu’elle devient folle 
ou invisible : aucun policier ne prête 
attention i sa présence. La nasse policière 
Eltre les seuls Algériens, b police opère 
sans se soucier du regard des Parisiens, 
qui, dans. leur majorité, passent de toute 
façon indifférents. . .. 


« Ce soir, sa moins, 
bobs amas dn spectacle » 


Boulevards. Une heure durant, fls parvien- 
nent à défiler entre les’ restaurants et les 
cinémas. Mais, là aussi, des tire dispersent . 
b manifestation. Vers- 22 bernes, à hau- 
teur du théâtre du Gymnase; sur le boule- 
vard Bonne-Nouvelle, sept Corpsgiseat 
déjà sur le trottoiri Le boulevard et ks 
rues adjacentes sont boudés.. et retissés. 
Deux heures plus tard, un . médecin, le 
docteur Carpentier, passe dévant.le 
cinéma Rex ; U se fige : des cotps inani- 
més ont été entassés & côté de prisonnière. 
Les policiers n’osent pas l'empêcher de 
s’approcher : il relève un homme âgé qtri 
respire’ encore. 

A -minuit, le conuntiniqôé de b préfec- 
ture tombe i -trois personnes ont trouvé b 
mort - deux Algériens et inr citoyen, fran- 
çais ont été tués par balles. Sur 
30 000 manifestants, 1 1-.- 538 ont été 
arrêtés. La piéfecture^a réquisitionné le 
Palais des sports et le alade Pûsrede- 
Coubertin, -où. sont regroupés respective- 
ment 7 000 et 2 000 personnes. 

Le lendemain, en reprenant son travail, . 
Claude Toulouse comprend' que b rafle 
s’est accompagnée d’un déchaînement dé 
violences sans précédent. Affecté à la sur- 
veillance du stade Pierre-dé-CoubertiH, il 
découvre des centaines d’Algériens blessés 
restés sans soins. Goguenards, ses collè- 
gues lui expliquent- qu’ils ont dressé. des 
« comités (T accueil » au sortir des cars et 
roué de coups les prisonniers qui en des- 
cendaient: Il apprend' aussi qu’aux ponts 
de Neuülÿ et d’Asnières descoïps ont été 
jetés dans la Seine. Quelques, jouis plus 
tard, un tract signé par. un. mystérieux 
groupe de policiers républicains décrit et 
dénonce quelques-üns de ces faits. 
M. Modale, secrétaire général du Syndicat 
général de la police, dément .ce texte 
qu’ aujourd’hui fl .estime vrai à. 100 %. Dès 
élus - daade jBounJet au Conseil munici- 
pal, Gaston Defferre au Sénat’- réd am e n t 
en vain une . commission . d'enquête. _ Ils 
sont soutenus jxar b groupe communiste 
et. des personnalités isolées comme Eugène 
Claudius-Pctit. Après bien des manoeu- 
vres, le ministre de l’intérieur, Roger 
Frey, réussit à enterrer la proposition. 
L’émotion soulevée 'ne suffit pas à obliger 
le gouverneïqent à rendre des comptes. 
Gates, tentes les intentés reügiertses et 
mondes chrpays^ les syndicats et le Parti 
communiste s’indignent sur. le papier. 
Mais seules une pincée d*étndîaizt3 et d'in- 
tellectuels $ Pàffr fit -éNnûQÛpùe r d’ou- 
vrière en banlieuc-osent exprimer Cette 
émotion dans là me. ; 

' . L’écho , dé/ces indignations né parvient 
pas jusqùlan bidonville d* Aïcha et de sa- 
. sœur Façbna. Plu$iears_de leure voisins 
manquent à Tqppèl sans qu'elles sachent 
s’ils sont morts, retenus ou encore, expul- 
sés vere' les, camps de regroupement en 
Algérie, fjï FLN finit par recenser trois 
cent vingt-sept plaintes pour mort on dis- 
parition, Plus, tard, des fuites de l'inspec- 
tion générale de b police tendrom à prou- 
ver que celle-ci reconnaît cent quarante 
morts. 

Ajicha et Fatima, en 1962, témoignent 
'devant un réalîsatenr de cinéma, Jacques 
Panigel : le film" Octobre à Paris sera 
interdit de . commercialisation douze ans 
durant. La censure, cependant, n’est pas b 
seule entravé à b mémoire. Entre novem- 
bre 1961 et février 1962, TOÀS commet 
plus de quatre cent cinquante attentats. 
De plus en plus de Français se sentent 
menacés par cette guerre jusque-là relé- 
guée en Algérie ou dans les faubourgs des 
villes. Les manifestations contre l’OAS 


Au Quartier latin, Marthe, elle aussi: 
membre des réseaux de solidarité, note le 
même insondable silence. Assis aux ter- 
rasses abritées des cafés, des Parisiens, 
assistent à ta traque. Elle agrippe au pas- 
sage b phrase : « Eh bien ! ce soir, au 
moins . nous avons du spectacle. » Plus 
loin, ..sur la place Saint-Germain, on 
conducteur d'autobus ferme les portes de 
son véhicule au nez des manifestants qui 
le supplient de, les bisser monter. Plus 
tard, on retrouvera deux blessés par 
battes, rue Gay-Lussac et devant le Sénat. 

Les Algériens, finalement, ne réussissent 
à former un cortège que sur les Grands 


voient grossir. leurs rangs. .Quand en 
février, aù métro Çharonne, la police 
charge. Ton de ces cortèges et que huit 
manifestants sont tués, près d’un demi- 
million de personnes ripostent dans la 
rue. Lé cessez-Jê-fen intervient un mois 
plus tard en Algérie. ■ 

Aujourd'hui, ATcha et Fatima vivent 
tonjonre en marge de Paris, dans ces cités 
qui ont remplacé les bidonvilles. Elles ont 
oublié Çharonne. La phi part -des Français 
ignorent octobre 1961: ■ v 

’ ANNE TRISTAN 

- Auteur du Saence du fleuve: 

.Bd, Au nom de ta mémoire 
: (BP 62. 95873 . Boxons Cedex); f 50 F. 
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Le rétablissement des relations diplomatiques entre rUnion soviétique et Israël 

La fin d’une longue brouille 


Israël et (‘Union soviétique 
ont décidé, vendredi 18 octobre, 
de rétab&r leurs relations cfiplo- 
- matiques. qui avaient été rom- 
pues par Moscou en 1987. tore 
de la guerre des Six jours. 

LTnstoirc des . relations ïsraél&âo- 
viétiques suit un mouvement désor- 
donné, avec beaucoup ptas de bas 
que de hauts . Déjà deux fois rom- 
pus par le passé, voilà: les liens 
diplomatiques renoués an plus haut 
niveau parce que FURSS a. jugé que 
td était, de nouveau, son intérêt. Le 
gâte est conforme au comportement 
observé par FURSS 'depuis novem- 
bre 1947, date. du plan de partage' 
de l'ONU donnant naissance à 
Israël : c’est toujours Moscou qui 
décide de Topportunké d'entretenir 
ou non da. relations avec FEtat juif 
et qui en établit le niveau et là qua- 
litér 

Les cri tère s ont varié; La nouvelle 
Ugne de la diplomatie soviétique, 
Fréfondrement de Fempire, la prio- 
rité accordée au sauvetage écooorai- 
qœ de rUnion, tout eda a sans 
doute présidé à la reprise des rela- 
tions avec Jérusalem. Avec la pres- 
sion supplémentaire exercée cette 
fins par Israël, qui a tint' de oette 
décision une condition sine quation 
à son acceptation dn parrainage 
soviétique de la rri ffww». paix. 

Le était évidemment bien 

différent à . la fin de Tannée 1947. Si 
Staline ordonne alors à son représen- 
tant à FONU, Andra Gromyto, de 
voter en faveur de la création d'Is- 
raël, c’est-à-dire en faveur du pim 
de partage de la. Palestine encore 
sous mandât britannique, c’est 
d’abord H»n» Fespmr.de s’assurer rai 
point d’appui lui permettant de 
contrer l’influence^ de te .Grande-Bre- 
tagne an ProcheQrienL ' 

D’une certaine façon, l'idéologie 
s’accommode assez bien de cette 
vision stratégique : après tout, la 
majorité des sionistes se veulent . 
sooafiste- avec même un fort cou- 
rant st alin i ens - et & sont en butte 
à rhostifité de régimes arabes «réao- 
donnants» soutenus pak «Pirapétra- 
fisme»- txàammpie_ A b tribune de 
FONU, Andrai Gromyko fat valoir 
que ta^xéÉbenofcs dfc FURSS va à b 
création dans Fancienne Palestine 
mandataire d*un «EjaL éèmocraîique 
judéo-arabe Indépendant et (b homo- 
gène», mais qu’elle-sontiendta le 
de en. deux- Oats — im . 

S un palestinien - si te première 
afc ne peut se concrétiser. • 

- la décision aussi lé vote 

des e uro p éens de Moscou 

et conduit la Tchécoslovaquie à 
livrer des «mes à Tannée juive alors 
qne ter Etats arabes refusent te plan 
de partage et dédarent fa guerre. An 
CoœeSœsécnritLGicn^to défend 
eles aspirations des juifs à établir 
kur propre Bat». Il évoque «leurs 
Bats historique r avec la Palestine* tx 
dénonce * régression arabe». Les 
armes tchécoslovaques vont conta- 
iner à te victoire de te Hagannah 
sur te coalition des années arabes; 


dès les premiers jouis, le jeune Bat 
israélien peut se prévaloir du patro- 
nage da bloc soviétique. 

A . vrai dire, Staline ne nourrit 
aucune sympathie, pour le sionisme 
- et pas seulement par antisémi- 
tisme viscéral; «Pour des raisons de - 
politique intérieure et extérieure ; 
explique l’orientaliste britannique 
Bernard Lewis, Moscou a toujours 
combattu les mouvements basés à 
f étranger susceptibles d'attirer à eux 
un nombre* non négligeable de 
citoyens soviétiques. Ainsi, les autori- 
tés, {soviétiques} ont-elles dénoncé, 
condamné, réprimé le panislamisme, 
le pantùrquiSTne et le panirardsme 
afin dénier ose les communautés 
musulmanes, les populations turco- 
phones et iranopnones d’URSS, 
séduites par ces mouvements, se 


vient ainsi en 1953, en pleine 
répression anti-juive à Moscou; c’est 
F affaire du « complot des blouses 
blanches», où des médecins juifs 
sont faussement accusés de conjura- 
tion contre les maîtres du régime. 

Moscou choisit 1e prétexte d’une 
bombinette lancée contre l’ambas- 
sade d'URSS à TekAviv pour rom- 
pre. Les referions ne seront renouées 
qu’après la mort de Staline mate res- 
tèrent peu chaleureuses et peu déve- 
loppées. -Aucun premier ministre 
d'Israël ne fut jamais invité à se ren- 
dre à* Moscou; toutes les rencontres 
ministérielles eurent .lieu en terrain 
«neutre». Dès le milieu des 
années 50, le Kremlin avait forgé 
des alliances privilégiées avec des 
hommes comme Nasser dans la 
perspective de constituer une zone 


Le communiqué commun soviéto-israélien 


«l'établissement d’une pak durable» 


. Voici te texte du communiqué 
commun annonçant, vendredi 
18 octobre, te rétabéssement des 
.relations diplomatiques entre 
Israël et l'Union soviétique. Le 
texte a érédjffusé en russe, en 
hébreu et en an^ais. 

«Dé tirant bvonser la coopéra- 
tion et lu compréhension mutueSo 
dsns Hntérêz des deux nations, 
l'Union des républiques socia- 
Sstes soviétiques et VEtat d'Israël 
ont décidé de rétablir leurs res- 
tions di pl omatiques au jour de ta 
publication de ce communiqué 
commun et ont décidé d'échan- 
ger des représentants diplomati- 
ques -au niveau des ambassa- 
deurs. 


« Les deux parties affirment 
qu'êtes sont prêtes è maintenir 
des relations béatêrales dans le 
carte de b Charte des Nations 
unies, des' règles du dm h' inter- 
national et sur h base de féga- 
tté, du respect mutuel de leur 
souveraineté et de la non-ingé; 
rance dans les affaires internes 
de chacun. Les deux parties 
croient fermement que fe rétablis- 
sement de relations diplomati- 
ques complètes entre TURSS et 
rEtat cffsreéi sert corrplètement 
les intérêts d'un réglement global 
au Procfe-Oriom. l’étabSssement 
d'une paix durable et la ’ stabtité 
dans le ' région ainsi que las déve-' 
foppements à venir de la coopé- 
ration internationale» . - (AP) 


détournent de Moscou et placent ail- 
leurs - leur- filêgennce^ Jje sionisme 
étant poser aboi dire une firme de 
paqjuàaisme, il ne peut davantage 
être Staline 

gro mm eue, mqaret 35 l'accueil 
enthousiaste que, la communauté 
prive de Moscou a réservé .à r am- 
bassadeur israélien dépêché en 
URSS - une certaine GoMa Moi. 

Mais on s’arrange encore sans 
trop de frictions. Cest Fépoqqe - 
1948-1950 - où TEtat hébreu flirte 
avec le mouvement naissant des 
non-alignés. Les camps ne sont pas 
encore fixés, ni figés, qui verront se 
constituer, un bloc sovieto-tips-mon- 
diste et un autre pro-ocridentaL Q 
peut y avoir convagence d’intérêts. 
Très vite, pourtant, les relations 
israélo-soviétiques vont subir les 
conséquences .de celles qu'entretien- 
nent les autorités botehéviqnes avec 
tes jtnfe «TURSS. Le Kremlin fait 
hHcttiw phases de relative tolérance 
avec .la poigne de fer. La première 
ru pt ure entre les deux pays inter- 


«Tmflnence soviétique dans le monde 
arabe. Les- aimes du bloc de l'Est 
prennent cette fois fe chemin du 
Caire. La rhétorique soviétique sc 
fait de plus çgjdus antHSuéïienne. 
'La crise cufarinwau lende m ai n de b 
guerre de six jouis - en jtrin 1967 - 
avec une noovelfe r u pt u re des rela- 
tions diplomatiques, Moscou 
entraînant dans son sillage ressem- 
ble des pays du pacte de Varsovie, à 
l'exception de la Roumanie. Le 
Kremlin justifie sa décision en 
dénonçant * l’agression israélienne 
contre les pays arabes» et l’occupa- 
tion de te Cisjordanie et de 1a bande 
de Gaza par TEtat hébreu. Les 
années arabes défaites, notamment 
cdles de 1a Syrie et de l'Egypte, 
seront rééquipées par les Soviéti- 
ques; ü en ira de même au lende- 
main de la guerre israélo-arabe d'oc- 
tobre 1973. Moscou a clairement 
- chois* si» camp et s’aligne sur Les 
«durs» du monde arabe avec les- 
quels sont conclus des -«traités 
d'amitié et dé coopération» (Irak et 


ETATS-BN1S : après le- vote favorable de la commission du renseignement 

La nomination de E Gates a la tête de la CIA 
est pratiquement assurée 


WASHINGTON : * ’ 

. , correspondance - 

Bar onze voix contre quatre te 
• commission sénatoriale spécialisée 
dans les affaires de tensetBoêment a 
. approuvé là nomination de 
M. Robert Gâta comme directeur 

ffe la- Central Intelligence; Ageticy' 
(C2À). .La dédsbh finale appartient 
au Sériât -qui, te semaine pochant, 

.SHasaisr-des rccommamfeibons.de la 

commiss^on/Lé vote-favorable à 
M. Gattér; intervenant' après, plu- 
,sieois-, «suâmes de d&^s : dîf5cifes 

fydr ie Monde du >:6cfeiÔre^ .était 
assuré dès .ËnsûsM,_oû fe «fiaateor 


• comrôissiori, avâir ahraiicé qtfH’tal- 

Eecrit lè' séuateuts 

r^xibÜcarns, , (sur quinze membres de 
- ja coxnuusston) acquis, à M. Gates. 
M. Boren a jnstifié spn vote-en-sou- 
%«mt quête rechertrie d'un autre 
homme au. couxagt ^des urofetemesi 
; .*i lenrêignemeut-mÿafit pns beau- 
coup de temps, mab-Surtoirt u aan 
état de rcogàgemeat dé M. Gates.de 
' coopérer étrortéménÉ avéc b .com- 
mtesûm chargée d^superviser les 
acfivüéy tfcs servwès de 
arêât,. Basa «; 

cfise^urs .de-. Ia_UlA -avatent tco-, 
ignoreria rbnûntssioa. -• 


. L'argument a paiement provoqué 
le ralüerrHait de trois antres démo- 
crates, dont notamment celui du 
ytfmtwtr Nunn, membre infioent de 
la- commission du renseignement 
ainsi que de ceBe des fimxs années. 
En 1989, le sénateur Nunn avait 
joué un tôle décisif , dans Técfaëc de 
■la nomination de . l’ex-sénatenr 
Tower comme secrétaire à la' 
défœse. 

L'admûris&atk» . peut . maintenant 
raisonnablement escompter que le 
Sénat en séance plénière approuvera 
tes recommandations 'de la. oomnas- 
ÿw Ainsi, dyns te -.foulée dé . la 
confirmation du juge Thomas, le 
président Bush devrait remporter un 
nouveau succès. - ; 

U rM- Cbreace Thomas a prêté 
serment comme juge A b Cour 
suprême. -. M. Oatence Thomas a 
prêté serment comme juge h la 
Cour suprême vendredi 18- octobre 
i h Maison Blanche, affirmant que 
te difficile débat sur sa coofirraatà» ' 
i ce poste- lore duquel .il à été 
accusé de harcètemeQt sexuel avait 
fait de. lui une # personne meil- 
leure». «Nous avons connu beau- 
coup ée jours djffieUaXJt mais en 
çt jour ensoleillé à fa Maison ■ 


D est évident que tes circonstances 
ont favorisé M. Gates. D'abord, 
parce que les auditions publiques sur 
te nomination dn juge Thomas ont 
monopolisé et détourné l'attention 
du public sur tes accusations portées 
contre M. Gâtés, qui a eu du mal i 
expliquer le peu de souvenirs qu’il 
conserve de son r&te dans lê scan- 
dale des arma livrées & riran pour 
payer tes «Contrés» au Nicaragua. 
. Ensuite, les démocrates ayant été 
passablement malmenés, dans la 
habite: engagée autour dn juge Tho- 
mas, hésitent à livrer un. nouveau 
combat Enfin, puisque le juge Tho- 
mas a Obtenu fe. bénéfice du (toute, 
..pourquoi serait-il Tefusé à 
M. Gates. - 

* : HENRI PIERRE 

Blanche, il y a le bonheur », a 
déclaré M. Thomas après que te 
juge Byron White, F un dm notf 
membres de la Cour suprême, lui 
eut fait prêter serment bas d’une 
cérémonie dans tes jardiiB de la 
présidence.' Le président Bush, de 
nombreux membres du {*ouveme- 
ment et du Congrès, plumera cen- 
taines d’amis et collègues du juge 
Thomas et. autres invités, dont l'ac- 
teur Syivester ScaHoue, ont assisté i 
cette cérémonie. - (AFP.) 


Syrie), dont plusieurs danses secrètes 
traitent de te coopération militaire. 
En 1974, l’URSS reconnaît l’OLP et 
invite M. Yasser Arafat à Moscou, 
où se succéderont, plus tard, tes diri- 
geants des groupa la plus radicaux 
de 1a centrale palestinienne. 

Cria rie veut pas dire que tous la 
ponts sont rompus avec Israël On 
ne compte plus tes rencontres pré- 
tendument «secréta» qui ont lieu 
entre la deux pays : à Vienne, à 
Washington, à FONU à New-York, 
le dialogue se poursuit, quelquefois 
au niveau te plus élevé. En 1975, 
deux hauts fonctionnaires soviéti- 
ques, MM. Primakov et Kotov, se 
rendent même en Israël pour y ren- 
contrer 1e premier ministre Itzhak 
Rabin; ils reviendront dan ans plus 
tard pour discuter cette fins avec 
Menabem Bégin, nouveau chef du 
gouvernement, qui propose, en vain, 
de se rendre à Moscou. Les résultats 
sont maigres mais les contacts 
n'étaient guère phs développés lors- 
que tes deux pays entretenaient des 
relations diplomatiques. 

Dès te début de ces années 70, la 
détente soviéto-américairie se fait 
sentir au Proche-Orient Elle permet 
an* Tsnifl îm$ d’obtenir paitieflement 
satisfaction sur un sujet qui leur 
tient particulièrement à cœur : Fémi- 
gcaiioQ des juifs soviétiques. Moscou 
entrouvre les porta et, par miniers, 
tes juifs quitteront TURSS, pour la 
Etats-Unis. Le plus gros départ a 
lieu en 1979, avec 51300 personnes. 

E est vrai que 1e Sénat des Etats- 
Unis a fait adopter, en 1974, 
l'amendement Jackson-Vanik ; un 
texte qui interdit l'octroi d'avantages 
commerciaux à l’URSS tant que 
oeflect oe libé ralise pas l’émiçraiion 
des juifs soviétiques. La detente 
s’étiole avec la fin des années 70 et 
rémigration est de nouveau réduite . 
à quelques dizaines, au mieux quel- 
ques centaines de personnes par an. 

Un bilan 
décevant 

Pour 1e Kremlin, te bilan reste 
décevant Sa politique arabe n’a pas 
■•porré tous les . fruits escomptés - il 
s’en faut: Dès 1971, le président 
égyptien, Anouar cl Sa date, avait 
'défait tes liens lissés du temps de 
Nasser et renvoyé chez eux des mil- 
liers de ccnsdltera militaires soviéti- 
ques dét e stés par la population pour 
s être comportés en pays conquis. 
La alliances conclues avec la radi- 
caux, pour étroites qu'eOes fussent, 
n’ont jamais permis à FURSS d'ob- 
tenir un début de fiant arabe uni et 
c’est même, au contraire, chez ses 
protégés que tes rivalités sont ta 
plus fortes : Irak contre Syrie, Syrie 
contre OLP, etc. Souvent, la Sovié- 
tiqna paraissent réduits au ndle de 
fournisseur d'armes... pas toujours 
payé. Cest maigre pour une diplo- 
matie qui cherche A être partie pre- 
nante à tout règlement au Proche- j 
Orient et pour un pays qui a un 
intérêt stratégique évident dans 1a 
région : après tout, tes missDra Jéri- 
cho cflsraël peuvent atteindre 1e sud 
de FURSS. Mais l'absence de rela- 
tions diplomatiques avec Israël 
empêche tes Soviétiques de parier 
aux deux camps - comme le font tes 
Etats-Unis - et de se présenter en 
puissance médiatrice. Cest contre 
l’URSS qoe se fait un début de pax 
americana régionale avec 1a coodu- 
skm, en 1979, des accords de paix 
israékhégyptiens de Camp David; le 
Kremlin poussera son alignement sur 
tes thèses tes plus radicales jusqu’à 
dénoncer Féphémère accord conclu à 
Amman en 1986 entre le roi Hus- 
sein de Jordanie et M. Arafat (aux 
termes duquel l'OLP devait 
reconnaître tes résolutions de l'ONU 
sur un régtemeat pacifique du conflit 
avec Israël). 

La seule initiative diplomatique 
du Kremlin est de proposer en 1984 
un réglement global du cùnffit au 
sein cnme. conférence internationale 
réunissant tes cinq membres perma- 
nents du Conseil de sécurité de 
l’ONU, Israël, les pays arabes 
concernés et l’OLP. Israël refuse, du 
moins la gouvernements dominés 
par la droite nationaliste. La pro- 
messe de FURSS de reprendre tes 
relations diplomatiques dès fors que 
TEtat hébreu accélérait 1e principe 
d'une tdle conférence oe fléchira pas 
1e gouvernement israélien. La situa- 
tion ne commence à évaluer qu’avec 
l'arrivée de M. Mikhaïl Gorbatchev 
au pouvoir s la votonté de préférer 
tes réformes intérieures au maintien 
d’une gigantesque zone d’influence 
•qui épuise tes ressources de FUnion. 
M. Gorbatchev te dit à ses hôtes 
arabes. En avril 1987, il explique à 
M. Arafat qiiU faudra que FOLP 
reconnaisse Israël et prévient que • 
IVRSS, si eUe défend toujours le 
droit des Palestiniens A Fautodéter- 
minatïon, met dorénavant sur le 
même pied nies Impératifs de sécu- 
rité d'Israël ». Un an plus tard, 
M.- Gorbatchev déclare au Syrien 
Hafez d Assad qu'il est « aberrant » 
qne TURSS n'ait pas de referions 
djploaatiquq avec TEtat hébreu. H 
signale qne Damas doit privilégier b 


perspective d'un réglement politique 
et abandonner son vieux rêve - jus- 
que-là financé par Moscou, ou pres- 
que - d’atteindre la parité stratégi- 
que avec son voisin israélien. 

L’évolution n’est pas seulement 
rhétorique, la échanges touristiques, 
culturels, scientifiques s'intensifient 
avec Israël; en juin 1987, une mis- 
sion consulaire soviétique s'installe A 
Tel-Aviv et tes Israéliens font de 
même & Moscou un an plus tard. 
L’émigration des juifs soviétiques 
rep ren d largement Retrouvant leur 
plane souveraineté, tes pays d’Eu- 
rope centrale renouent Les relations 
rtminrnatitps avec Israël à partir de 
1989. 

. Depuis, rien n'est venu modifier 
le nouveau profil de la diplomatie 
du Kremlin au Proche-Orient. L'at- 


titude extrêmement prudente de 
FURSS durant le conflit du Golfe en 
a témoigné. L'échec du coup (TEtat 
militaire cet été et l’affaiblissement 
consécutif du pouvoir du «centre» à 
Moscou n'ont fait que confirmer 
révolution en cours depuis 1e milieu 
des alinéa 80 : TURSS - h Russie, 
notamment - estime toujours avoir 
des intérêts stratégiques au Proche- 
Orient mais n'en fait plus une 
affaire de rivalité avec les Etats- 
Unis. Cda modifie b nature des 
relations qu’elle entend entretenir 
avec tes pays arabes comme avec 
Israël. 

ALAIN FRACHON 

U) In Bernard Lewis, Sèmita H anti- 
sémites, p. 322, Fayard 19*7. 


Deux interruptions en quarante-quatre ans 


27 novembre . - A l’ONU, FURSS 
soutient le plan de partage de la 
Palestine prévoyant te création de 
TEtat d’Israël 


17 mai - L'Union soviétique 
reconnaît l’Etal hébreu et tes deux 
pays procèdent à un échange des 
missions diplomatique te 10 août 


12 ftuier. - Après tes accusations 
portées contre des médecins juifs 
soviétique («Complot des blousa 
btencha»), Saline utilise le prétexte 
de l'explosion d'une bombe à la 
légation (TURSS à Td- Aviv pour 
interrompre la relations avec IsraëL 
20 juillet. - Cinq mots après la 
mort de Staline, le Kremlin rouvre 
sa représentation diplomatique qui 
sera élevée au rang d'ambassade 
en juin 1954. 

1967 

10 juin. - Moscou jouis met fin à 
tontes ses relations avec l'Etat 
ttebrcu au moment «te te guêtre de 
six jouis. 


Décembre. - Les Soviétiques 
accordent plus facilement des visas 
d’émigration à quelques milliers de 
juifs. Les départs seront à nouveau 
limités à la fin de 1973 puis repren- 
dront irrégulièrement pour atteindre 
un chiffre maximum de 51 300 per- 
sonnes en 1979. 


6 octobre. - L'URSS soutient mili- 
tairement tes pays arabes impliqués 
dans la guerre du Kippour et 
menace d’intervenir. 


4 août - Lors d'une visite de 
M. Yasser Arafat, le Kremlin 
reconnaît officiellement l’OLP qui 
ouvre un bureau à Moscou. 


AvriL - Deux émissaires soviéti- 
ques rencontrent à Jérusalem le pre- 
mier ministre, M. Itzhak Rabin, qui 
refuse d'abandonner la territoires 
occupés en échange du rétablisse- 
ment des relations diplomatiques et 
de 1a garantie des frontières. 

1986 

18 août. - A Helsinki, les pre- 
mières consultations officielles israé- 
lo-soviétiques depuis 1967 achoppent 
sur 1a quation da juifs d'URSS, 
dont Témigration a nettement décru 
depuis 1980. 


13 jaffiet. - Une mission consu- 
laire soviétique s’établit à Td- Aviv 
et Témigration da juifs soviétiques 
reprend. 

1988 

28 jaillet. - Les Israéliens 
envoient à leur tour une délégation 
consulaire à Moscou. 


22 février. - Le ministre soviéti- 
que des affaires étrangères, 
M. Edouard- C hcvanhad ze. rencon- 
tre au Caire son homologue israé- 
lien, M. Mosfae Areas. 

1990 

4 jan. - M. Gorbatchev menace 
de suspendre Témigration pour pro- 
tester contre l’installation d’immi- 
grants soviétiques dans tes territoires 
occupés. A 1a fin de Tannée, ils sont 
200 000 à s'être établis en IsraëL 


3 janvier. - Le consulat d’Israël 
est rouvert à Moscou. 

10 maL - Le nouveau chef de 1a 
diplomatie soviétique, M. Alexandre 
Bcssmertnykh, rend une visite «his- 
torique» aux dirigeants israéliens à 
Jérusalem pour s'entretenir du régle- 
ment du oonflit israélo-arabe. 

18 octobre. - Israël et l’URSS 
rétablissent leurs -rdations diplomati- 
ques. 


VACHERON CONSTANTIN 
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La convocation à Madrid de la conférence de paix 


' tri r 


V annonce de la convocation de la conférence 
de paix au Proche-Orient a été accueüBe avec 
satisfaction dans la plupart des capitales du 
monde. Dès vendredi soir, Londres, Rome, Sto- 
ckholm et Madrid ont salué chaleureusement l'ini- 
tiative des Etats-Unis et de l'URSS. Par la voix du 
secrétaire au Foreign Office, M. Douglas H tard, la 
Grande-Bretagne a reconnu, cependant, que les 
g deux parties auront à faire des concessions » 
pour que le conflit israélo-arabe qui a t empoi- 
sonné cette région depuis trop longtemps» sort 
résolu. 

Au Caire, le vice-premier ministre égyptien 
pour les relations extérieures. M. Boutros-GhaB, a 

Le pari gagné 


exprimé l'espoir que la conférence a parvienne à 
un râlement pour te problème palestinien afin de 
réaliser une paix juste, permanente et globales. 
Seule réaction négative, le chef du pouvoir judî- 
ctaîre iranien Mohamed YazcR. intervenant en tant 
qu'rmam de la prière du vendredi à Téhéran, s 
affirmé qu'une participation à une conférence de 
paix avec (sieü constitue m a péché impardonna- 
ble» et que (es décisions de cette réunion * n'au- 
ront aucune valeur pour te monde musulman ». A 
Tunis, le Front populaire de ffcéretkm de la Pales- 
tine (FPLP de George Habache) a notifié au 
Conseil central palestinien que son appartenance 


aux instan ces de l'OLP pourrait être .remise eu 
question. Pour lui, les décisions prises par le 
comité c en t ra l de l'OLP dans b mut de jeudi à 
vendredi portent « préjudice à l'Intifada dans les 
t e r rit oires occupés : et constituent un coup dur à 
l'unité mtv-palestkûenae. car elles ne tiennent 
pas compte des conditions édictées par la damier 
Conseil national Palestinien d’Alger s pour une 
participation palestinienne à la conférence de 
peut. V 

Outre le FPLP, le FDLP (tendance Nayef 
Hawatmeh), et le Front de libération arabe (FLA, 
d'obédience «rakteme), ont voté contre pour tes 


mêmes raisons. L'OLP pour sa .part a réaffirmé 
son: souhait de reprendre le dialogue avec 
Washington, en ex priman t l'espoir que le rétablis- 
sement des relations dip lo matiques entre Moscou 
et Tel-Aviv a incite» les Etats-Unis à suivre 
r exempte de l'URSS. 

. À Oxford, le ministre israélien -du logement 
M. Ariel Sharon, a prédit que la conférence pur b 
paix va provoquer «de nouveaux bains de sang» 
et a accusé les Etats«Uns de. vouloir coqtrafodre 
Israël à revenir dans ses frontières d'avant 1967. 
Il a . ajouté qu'il n'était pas question d'interrompre 
Timptontation de colorées de peuplement dais les 
territoires occupés. - {AFP-Reutar^AP.) 
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de M. Baker 


Suite de la première page 

Les médiantes langues disaient 
qu’il n'avait jamais ouvert un livre 
sur (es affaires d'Orient - hormis 
fa Bible, peut-être. A Jérusalem, 
où il s'est rendu à huit reprises ces 
. derniers mois, il n'aura passé, à 
grandes enjambées, que quelques 

minutes en vieille ville M, Baker 

ne pratique pas la promenade 
méditative au pied des vieilles 
pierres. Ce n'est guère le style 
texan. 

Si le secrétaire d’Etat prend le 
chemin de Damas, Jérusalem, 
Amman et le Caire au mois 
de mars, ce n'est donc ni par goût 
ou intérêt personnels ni même 
parce qu’ü estime que la région est 
mûre pour une tentative de règle- 
ment. Il s'y rend parce que les 
Etats-Unis avaient promis à leurs 
alliés arabes de la coalition anti- 
iratoenne de faire un * effort sin- 
cère» pour relancer «le processus 
de paix * une fois M. Saddam 
Hussein défait 

Les optimistes voulaient croire 
que la situation serait favorable; 
qu’il y avait «une fenêtre d’oppor- 
tunité » : les Etats-Unis ne 
venaient-ils pas de prouver qu'ils 
étaient la seule superpuissance à 
disposer d'une influence au 
Proche-Orient? Au départ,' 
M. Baker a un atout : il sait qu'D 
sera difficile aux pays de la région 
de dire non aux Etats-Unis. 

Pas de plan, 
mais tme méthode 

Après huit mois et huit navettes 
régionales, le secrétaire d’Etat est 
en passe de gagner son pari : 
aucune des parties n'a osé lui dire 
non. Sauf anicroche de dernière 
minute - toujours possible, 
disait-on vendredi à Washington, 

- Arabes et Israéliens prendront 
place à la même table le 30 octo- 
bre A Madrid, sous la coprésidence 
de MM. Bush et Gorbatchev, avec 
un Européen dans le rôks « d’asso- 
cié » à la conférence et un « obser- 
vateur * » de TONU, qui n'aura pas 
le droit i b parole. Cest un mon- 
tage périlleux. Fragile, résultat de 
plusieurs dizaines d’heures de 
négociation et qui porte en profon- 
deur Ja marque de « Jim » Baker. 

Contrairement à nombre de ses 
prédécesseurs, le secrétaire d'Etat 
n'est pas venu au Proche-Orient 
avec un plan. Il n'y a pas de 
«plan Baker»; il y a eu «une 
méthode Baker », celle d'un 
homme habitué à mire conclure 
des marchés à ses clients pétroliers 
ou i sceller des compromis entre 
la Maison Blanche et le Congrès. 

D’emblée, le secrétaire d’Etat a 
écarté toute discussion sur le fond 
des problèmes avec ses interlocu- 
teurs : tors de ses navettes, pas de 
pourparlers sur le principe d’un 
compromis territorial entre Israé- 
liens et Palestiniens, pas de débat 
sur le statut de Jérusalem; point 
de discussion sur l'avenir de la 
Cisjordanie et de la bande de 
Gara, aucune esquisse de tracé des 
frontières entre l'Etat hébreu et ses 
voisins. La tactique a consisté à 
contourner les obstacles, pas à les 
entamer. 

M. Baker a abordé le dossier 
sans état d’âme, sans affinité pour 
J'ua ou l'autre des protagonistes, 
bien décidé à ramener un conflit 
aussi profond que celui-là - politi- 
que, religieux, historique - à un . 
nombre limité de problèmes prati- 
ques : à quelles conditions mini- 
males, formelles, chacune des par- 
ties accepterait-elle de venir 
s’assoir à la table de négociation. 
Un diplomate de la région gni a 
suivi de très prés la mission Baker 
explique : «Il est allé soir les uns 
et les autres et il leur a posé une 
question : « Quel est votre mini- 
mum»?» Quand l'une des parties 
voulait l’entretenir de ses malheurs 
existentiels, le secrétaire d’Etat 
arrêtait la conversation: «Ne me 
pariez pas de ça. c’est trop cher.» 

Le résultat est un ensemble de 
compromis, qui ont parfois des 
allures de feux-semblant. Tout le 
monde préfère jouer h cache-cache 
plutôt que prendre la responsabi- 
lité de dire non ai» Etats-Unis. 
Les Arabes voulaient nue confé- 


rence internationale sous le parrai- 
nage des cinq membres perma- 
nente du Conseil de sécurité de 
rONU; les Israéliens réclamaient 
un face-à-face avec leure ennemis : 
if y aura une conférence «régio- 
nale» sous le patronage de l’URSS 
et des Etats-Unis... , 

Les Arabes veulent une négocia- 
tion sur la base des résolutions 
242 et 338 de l'ONU qui impo- 
sent à l'Etat hébreu de se retirer 
des territoires occupés; te gouver- 
nement de la droite israélienne, 
que dirige M. Itzhak Shamir, n’y 
est évidemment pas favorable ; 
chacun s'installera à la table de 
négociation avec son interprétation 
des fameuses résolutions—- 


Une consécration pour le gouyemement de M. Gonzalez 

La capitale espagnole «au centre du monde» 


La loi 
da bazar 

M. Shamir ne veut pas entendre 
parler de l'OLP, seulement des 
«Palestiniens de Judée. Somalie et 
Gaza»: mais toute personnalité 
des territoires d'un peu d’enver- 
gure se réclame de l’OLP et 
aucune ne prendrait le risque de 
négocier sans le feu vert de l'orga- 
nisation : on discutera donc avec 
des Palestiniens de Cisjordanie et 
Gaza, évidemment non membres 
officiels die la centrale, mais aux- 
quels cetlo-d a ouvertement donné 
son aval, etc: 

La mise au point de ces arrange- 
ments sémantiques n’a pas été 
facile. «Baker demandait à chacun 
quel était «son minimum » et il 
obtenait une réponse qu’il croyait 
définitive, explique la même 
source ; seulement, le Proche- 
Orient, ce n’est pas le milieu des 
pétroliers texans; là-bas, c’est la loi 
du bazar et à chacun de sa pas- 
saga on lui augmentait ter prix. Il 
détenait fou. » 

M. Ba ke r a dû subir les épui- 
santes séances de négociation avec 
1e syrien Hafez El Assad qui lui 
brossait d’interminables fresques 
historiques régionales. A Jérusa- 
lem. les nerfs du .secrétaire <TEtat 
ont été mis à rode épreuve ; lors- 
que M. Baker croyait s’être 
entendu avec le ministre des 
affaires étrangères, M. David 
Lévy, M. Shamir avançait d'antres 
conditions. Et lorsqu’un accord 
était conclu avec le chef du gou- 
vernement, un haut fonctionnaire 
de la présidence du Conseil. 
M. Yossi Ben Abaron, était 
dépêché à Washington pour expli- 
quer que le premier ministre, bien 
malgré lui, avait été inaxtemjf sur 
tel os tel point et aimerais bien 
reprendre la conversation. De part 
et d’autre, U y est des grincements 
de dents, des coups de colère ren- 
trée et des jurons étouffés. 

Aucune question de fond n’a 
donc été évoquée mais les Etats- 
Unis ventent croire aux vertus de 
la psychothérapie de groupe ; 
M. Baker espère que le seul fait de 
mettre Arabes et Israéliens face-à- 
face - presque une première - 
donnera des résultats, produira 
une manière de mirante. Le corres- 
pondant diplomatique du New 
York Times, Thomas Friedman, 
un des journalistes qui cramait le 
mieux le secrétaire d'Etat, expli- 
quait récemment : « Les Améri- 
cains ont conçu cette conférence 
comme une rencontre tout à la fois 
politique et psychologique; ib opè- 
rent que le seul fait qu’elle aura 
Heu brisera les tabous, bouleversera 
les perceptions et ouvrira de 
nouvelles possibilités de réconcilia- 
tien. C’est me notion très améri- 
caine.» 

A Washington, cependant, per- 
sonne ne se fait trop tnUosjons : 
si les protagonistes du conflit 
proche-oriental décident d’utiliser 
fe mécanisme .de négociation brH- 
tamment mis au point par 
M. James Baker, tes négociations 
seront longues, entrec oup é es d’in- 
terruptions. Elles dureront plu- 
sieurs années plutôt qpe plusieurs 
mois. 

ALAIN FRACHON 


MADRID 

• de notre correspondent 

L’Espagne est fièra d'avoir été 
choisie pour accueSBr «b» ren- 
contre historique. C'est un peu 
une consécration pour le gouver- 
nement de M. Felipe Gonzalez 
qui, après neuf ans da pouvoir, 
se voit investi de Irresponsabi- 
lité d’un sommet internationnal 
de la plus haute importance. 
.L’Espagne entre dans ta cour des 
grands. Madrid sera «au contre 
du monde », pendant quelques 
jours selon l’expression d’un 
commentateur à la radio. 

Dans les milieux gouvernemen- 
taux, on sa félicita,. évidemment, 
du choix des protagonistes de la 
conférence da paix. Cette dôct- 


_»on ravit d'autant plus qu’elle 
était assez inattendue. Pour le 
moment, le fieu exact des pour- 
parlers et les modalités de l'or- 
ganisation n'ont pas été révélés. 
On se borne è die que tout sera 
fait pour le succès de rca vérita- 
ble instrument pour lé paix entre ■ 
des peuples qui se sentent unis 
par tant de Sens historiques, ctrf- 
turefs et d’amitié» . 

Las autorités locales kiterprè- 
■ tant le choix de Madrid comme 
le versement des dividendes que 
leur vaut leur .attitude pendant' la 
guerre du Golfe. Certes, la parti- 
cipation de T Espagne a été 
réduite à la mise an Kcè de trois 
bateaux. Mais les Américains, ont 
pu utliser à lofer (aura bases sur 
lesquelles notamment (es B-52, 


en route vers le Proche-Orient, 
ont fait escale. Au demeurant, 
rien de très déterminant. 

Il n'empêche que l'Espagne 
voit ainsi consacré le r&io qu'elle 
a toujours voulu jouer, celui d’un- 
trait d'union entré l’Europe et le 
monde arabe. Au demeurant, 
outre la réunion de la conférence 
de paix. M. Gonzalez s'apprête è 
se rendre en Israël, à la fin du 
mois de novembre, (i s’agira 
d’un premier voyage officiel, qui 
répond à la visite de AC Shamir, . 
en mai 1989, è Madrid. 

Ce rendez-vous historique ne 
pouvait pas mieux tomber : il 
aura üëu au . seuil de l'année 
1992 au cou? de laquelle l'Es- 
pagne accueilere les Jeux- olym- 
piques à Barcelone, ('exposition 


« L’OLP existe 
quelque part... 


Satie de Ja première page sçrÉr le drapeau de l’OLP si lés 

, _ _ , . . . autres pays, et surtout Israël, 

braS et tes pays-arabes- voisins étaient autorisés à planter le leur à 
lointains, oqnune l'Arabie Saoudite b tribune, il n’y aura, dans la safle, 
et les pays du Golfe comm is - aucun oriflamme, sauf, peut-être, 
pour traiter de divers problèmes ceux des puissances invitantes. Nul 
communs : désarmeme nt^ par tage ne sa i t Sl [es travaux de ladite 
des e a u x de la regiom reparution conférence — pro bable ment des dis- 
du fardeau des r&fe, etc On SrTpour reSenrieL-^ seroS. 
n en est pas enoore là. Et la Syrie, ouverts à la presse, mais une chose 
notamment, a déjà fait savoir & : mm Bush et Gorbatchev 

qn’efle ne perticipomt à cette troî- quitteront Madrid dès la fin du 
sterne phase que si la deuxième - uremier four 
celle des négociations h i tof é rate s - • A im a- 

progressait comme elle l’entendait, AJE £££? ^ 

i savoir qu Israël se montre prêt & ment historique» _< pu s annonce 

lui restituer 1e plateau du (San, r £^nàK? é J‘fSiid * 

conquis, comme les autres terri- M* 

*T !ïï 7 - , 

Le texte précis acs inviutiOüs légitime sgti sfict i QP » * I/ÏFtvfffltion 

cÆ’i’te'J’iî 

USr «*'«*** à une ère de confrontation 
rt offre les bases d’un nouvel ave- 
i a tn en vo pIo informer 1a presse de ,&», a-t-il déclaré. «La voie de la 
son cantons.' poù; devait-il ajouter, ne sera pas 

Selon lui, et pour ce qui aisée. Elle sera même extrêmement 
concerne le sort des un million difficile; il y aura beaucoup de pro- 
boit cent mille Palestiniens qui blêmes, beaucoup d’obstacles et pro- 
vivent dans les territoires occupés, bablement beaucoup d'interruptions 
rua des objectifs des futures négo- sur le chemin. Les vieilles suspi- 
ciations sera de les. autoriser à ira 1 - cions ne disp araî tr o nt pas rupiae- 
mer, dans an délai d’on an maxi- matt» 

x- «cortartto* 

blement limitées aux questions éco- de MDSCOB 

nomiques et sociales. M. Shamir se a*, 

serait fait beaucoup tirer l'oreille 

avant d’accepter que cette secrétaire oiîtaî|_le ministre ww- 

réclamée^rleJTntéSa^S 

figure, noir sur blanc, dans le texte ^“JSÿS 
de l'invitation. gner un détail que M. Baker, tout 

en ayant sur « Ja présence 

Le document en Questron prévôt- commune et sans précédent à Jéru- 
nut aussi que les négociations sur salon» des cbefa de la diplomatie 
fe s tatu t futur et permanent de b américaine et soviétique, semblait 
Cisjordanie et de Gaza commence- avoir oublié : le communiqué qui 
ront obligatoirement pendant la venait d’être lu par fe secrétaire 
troisième année de b période in té- d’Etat devant h presse internat^ 
rimaire, celle-ci ne devant pas nale, réunie dans un .salon 'de 
durer plus de cinq .ans. lTtead King David, était un texte 

■ « conjoint soviéto-américain». Préd- 

ftS sion d'autant plus importante pour 

tTonfbmme Moscou que si rURSS a paru bien 

absente, tout au long des boits 
Pas de droit reconnu & Pautodfr- mois d'efforts diplomatiques 
terminatiçm, comme le réclamaient accomplis per les misa dominiri 
tes négociateurs p a les tini ens, pas de de Washington. 3 n’est pas compte- 
pro messe écrite d’un arrêt des tement sur que M, Baker aurait 
implantations juives dans les terri- réussi à convaincre Jérusalem «tu 
toires arabes peqpant la période ht «carotte» que représentait, pour 
intérimaire,, rien non pins sur ce l'Etat jui£ 1e rétablissement de rria- 
que pourrait être oe «fiaur statut lions diplomatiques # pleines et 
définitif» envisagé par tes Axnéri- entières » avtc ranrien pays des 
caus. Cest an cours des négocia- soviets. 

lions que pourront être abordées Un peu éclipsé derrière ran- 
ces questions. Sdon Je hau t foo g- nonce de (a confeëuce de paix, cet- 
toxmiro . anonyme, te coaSreuce événement-là, a donc ajouté 
de Madrid proprement dite ne m. Pankrâe, «rar constitué de la pon 
devrait pas durer plus -de trou de l’URSS, en sa qualité de future - 
joais el ce sorn les minfetres des çgpnsidente tk la conférence, une . 
anames «angères qui rcpifeeatc- contribution aussi importante» que 
ronr chacun des Etats invités. cefc «d'autres parties ». : B pou 
Conformément à h d ema n d e des que (es choira soient bien claires, . 
Palestiniens, qui menaçaient de le di plomat e soviétique, qui venait . 


tout juste de ripter les documents 
afférents avec son- hamokçiie israé- 
lien, M. David Léyy; a ajouté que 
b. reprise des relations, après vingt- 
quatre ans d*întennption, « ne 
représentait pas un cadeau que nous 
nous faisions mutuellement ». La 
mesnre, »4-3 laissé entendre dans 
une phrase alambiqùée.-a été prise 
pour favoriser tp nûsdetrteavK de 
là conférence. Eti accessoirement 
.pour permettre au Kremlin de 
reprendre une petite place V un 
gnmd rôle», éspiçsàtroa, vendredi, 
a Moscou - dans les affaires com- 
pliquées du Proche-Orient^. 

En tout état de cause,' le réta- 
blissement des relations soviéto-fe- 
laétiennra- est .un peu coart pour 
expliquer le tournant historique 
pria par l'intransigeant M. Shamir 
- «Mister no», comme on tfisak 
naguère chez les Palestiniens ^ 
quand H a annoncé q if «après 
avoir pesé le pour et le contre », il 
reoœn manderait, dimanri>e, à gon 
gouvernement, dé dire « ont» à 
nnitiative de M. Baker. «C'est la 
première fois, a-t-il expliqué, ven- 
dredi soir,- aux tâespeàateus, que 
nous est offerte ta possibilité de 
mener des négociations comme 
nous le voûtions; directes, foce & 
face et sans, conditions préalables. ■ 
avec nos voisins arabes.» 

Israël dira oui au processus 
engagé parce que 1e chef de son 

S Lvernement «ne voit pas de mai- 
re solution pour parvenir à la 
paix, que de’s engager dans des 
négociations». Le chemin sera long 
ec semé d'embûches, a ajouté le - 
chef du likoud, « mais il nous fout 
prendre des risqua, car II n'y a pas 
d’autre voie». 

Discours neuf et vieilles idées? 
Pour M. Shamir comme pour le 
très volontariste. M. Lévy, qui 
esti me , lui, que 1 a région est carré- 
ment «au seuil d’une ère nouvelle », 
il est clair que. le processus on 
cours «est caiti quTSraet préconise 
depuis douze ans (allusion aux 
accords de Camp David signés en 
1979). Ce sont nos idées, notre ini- . 
tiativequi sont mises en ouvre 
aujourd’hui», a affirmé fe chef de 
la diplomatie israélienne. Alors? 
demande un.jouroaliste.au premier 
ministre, lés calons, juifs du Golan, 
de Cisjordanie et de Gaza doivent- 
ils commencer à s'inquiéter de ce' . 
qni se prépareT. «Dans la mesure 
où l’avenir de ces localités dépend 
de nous, représentants d'Israël. 
répand laconiquement M. Shamir, 
ils peuvent être tranquilles. » 

• «Madrid' est 
une gntBder3ie m » 

IsraB rât prêt à négocier mais la 

direction du pays n'a pas changé 

son inter pr ét a tion des résolutions 
onusien nés qui, sekm tes Améri- 
cains. tes E urop é ens et les Arabes, 
prévoient, un échange des territoires 
contre la paix^ hL Shamir gante de 
ces textes une interprétation per- . 
sûttBeüe et ht Baker n’â pas réussi 
à. le faire changer d’avis sur ce 

point ■ ;• ■; - ■ t -. • ■ 

Sir rattitude du gouvernement 
face à rOLP, en revànd», a æm- . 
ble que roctrame droite, qui a cru t 
déceler us rfaugroeut qu ? eile juge 
périU cax, æ se sok pas compfere- ' - 
ment trompée. Le perânier ministre ' 


universeRe h SâviBe, tandis que 
Madrid sers la capitale euro- 
péenne de la radtpre. C'est donc, 
en quelque sorte, le coup d’en- 
voi d'une année exceptionnelle - 
Certains ont déjà affirmé- que' 
1992 commençait le 30 octo- 
bro... ' 

Seule ombre au tableau, la 
sécurité. Le choix de Madrid a 
été annoncé aiTlendemaîn de 
■ trois attentats à la voiture piégée 
au centre de la capitale, qui ont 
fait un mort (un mffitafra) et trois 
blessés graves. En 1991, à 
Madrid, neuf attentats ont coQtô 
la vie à six personnes. ' 

. MICHEL BOLE-ffiCHARD 


refase certes toujours de négocier 
ouvertement avec ce qu’ü appelle 
«{‘organisation terroriste», mais il 
sait» en même temps, que tous ses 
prochains interlocutoire auront été 
choisis par. M. Yasser Arafat. 
«VOL P existe quelque part dans le 
mondé, confiaitrO, vènihedi, sur un 
ton fatteuè. et matheureasement on 
. ne peut gas lc nier.»- . . . . 

■ Une petite- phrase dont Pavcair 
dira peut-être im jour l'importance, 
même si, pair fe moment, -M. Sha,-. 
mir n’a pas l’intention « de se 
contenter des assurances fournies 
par AL Baker quant à la composi- 
tion de la partie palestinienne dans 
la future délégation jordanienne». 
On sait que te gouvernement y a 
interdit, «ms peine- de uon-partici- 
. nation, israélienne à fa conférence 
de Madrid, la présence de mem- 
bres avérés de .l’OLP, de Pafesti- 
niess de la dia^xna ou dé rési- 
• dents de Jérusalem, « capitale 
étemelle d'Israël», écrit il n’est pas 
question, pour l’heure, de discuter 
le statut avec qui que ce soit. 
M.- Baker, qui aura finalement 
passé presque notant de temps avec 
ses mteriocuteure palestiniens qu’is- 
raéliens a bien reçu, vendredi 
matin, une Este - au reste incom- 
plète - des fùtnrs délégués. 

Mais, conformément à un enga- 
gement qu’ü avait pris auprès de 
ML Fayçal Al Husseini, leader des 
personnalités palestiniennes de l'in- 
térieur, le secrétaire d'Etat, tout en 
assurant que les noms retenus 
étaient oonforores aux critères- tTIs- 
ra-21, a refusé de communiquer 
cette liste à ML Shamir. Hier 
encore, celui-ci en eflt fàit un véri- 
table casas bellï. Alà veille du 
week-end, bizarrement, il s’est 
co n tenté de préciser, «fam: un demi- 
sourire, quIacaQ, «trouvent bien le 
moyen de vérifier qui sont ces 
gens» avant de donner te feu vert 
définitif n ne sera, en effet, pas 
bien difficile de procéder i cette 
vérification, te . liste en- question - 
qui pourrait compter aà total dix* 
huit noms, dont quatre suppléants 
— circulant déjà, en partie, tfam» 
tous les milieux diplomatiques et 
journalistiques de Tunis, d'Amman 
et de Jérusafem.- 

Oa ignore, en revanche, qui figu- 
rera dans U^déjéjjgtf ou alternative. 



M. Baker, ’ M. Hussein!. 

. M^’ Annane Ashawi et - M. San 
Ktasribtib, Irirâ perimiâalités offi- 
adfement inacceptables pair Jèn- 
sa«*n puisqu’elles résident dans 4a 
w présentés h 

Madrid. -Qui fOLP, doitt dfcs sont, 
comme oa <tit, «très proches». leur 
adjoïndra-elle ? Mystère pour le 
Tnomeat Mais, une chose estsfire:. 
Kumoe le disak, vendredi soir, su 
'Monde, VL NusseibdL sprès s’Stre 
riédaré «géott : d’tmpréhemUm» A h 
v«Be de b. 'conférence, «Madrid 
esf wte grande- yUle: Il y existe un- 
bureau dé VOLE à l'Espagne n’ést 
pas Brin du, Maghreb dam Tunis - 
siège de te eeotràte palestinieimg - 
. est rime des œjfoafos. .Afors~ »] 

■Y ÎÇvivraiiteEcijuJBÈ 
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YOUGOSLAVIE : à la conférence de La Haye 
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La Serbie a rejeté le pki européen 
de règlement de la crise 


La Communauté-européenne 
a obtenu vendredi .18 octobre à 
La Haye des parties yougoslaves 
en cooffit un nouvel ordre de 
cessez-le-feu. Te dixième, et, 
l'accord de cfeiq Républiques sur 
six sur une praposftfon de remo- 
delage de la fédération, rejetée 
par Ja Serbie. Les négocbitions 
se poursuivent : (eS groupes dé 
travail de b conférence de la 
Haye se réuniront mercredi 
23 octobre et les présidents des. 
six Républiques vendredi 25, 
Dans un communiqué commun 
publié vendredi à la Haye, les 
Etats-Unis et l'URSS réitèrent 
leur soutien aux efforts de b 
Communauté européenne et se 
déclarent prêts à » soutenir des 
mesures re st ric ti ves de ta CEE 
pour aboutir à un auccàs de la 
conférence sur b Yougoslavie». 
(Nos dernières éditions du 
19 octobre/. 

LA HAYE 

de nos envoyés epéomo r 

On pouvait s’y attendre : Ja Ser- 
ine a rqetfe, poliment inaa ferme- 
ment, la proporitiou de règlement 
politique en dooze points présentée, 
vendredi 18 octobre à La Hitfê, par 
h présidence de , b c on férence de 
paix sur b Yougceftavic. Selon le 
leader serite ML . Slobodan Milose- 
vic, ce pian» qui n’est qu’une « base 
de discussion.»» est inacceptable 
parce que les Européens ont l'au- 
dace d’entériner fécto te me ot défim- 
tif de b fidéntfwn- yougoslave et 
.d’envisager un noavoan modèle 
constitutionnel , ponr ce pays. 

e Les mesures proposées pour 
résoudre la aise suspendent Tordre 
canstitutiomd etléwl ai rigueur en 
Yougoslavie (.jW atibfâsem là You- 
goslavie ede-même en tant qu’Etat 
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Suite de h première page 

An recensement de 1981 tous les 
membres de la famille s’étaient 
déclarés Yougoslaves, mais* en 
1991, son ntui et ses e nfa nts se 
sont enregistrés comme Croates. G., 
die, se sent aussi Serbe que loyale à 
b Croatie où elfe a toujours vécu et 
dont elfe dit qu’il n’y a «pas d'autre 
solation (au conflit daud) <pie de 
reconnaître l'Indépendance déjà 
République -de Croatie ; U s'agit asm 
choix rationnel, pas émotionnel ». 

« Votre Croate de 'Zagreb ne vota 
aime plus. » Mïlica a choisi l’hu- 
mour pour résister à Fambiance de 
passion dévastatrice qui a gagné jus- 
qu'à sa famille. Celle-ci, serbe, 
habile Belgrade, alors qu’eflo-raime 
a choisi de vivre à Zagreb, où elle 
est née, et c’est par ces mots- ou 
avec ceux-ci : « Votre seule Croate 
de la famille—» - qu’efle a répondu 
aux messages alarmistes de ses 
parents, * soumis à la propagande 
serbe * et inquiets de b voir rester 
seule au mmeu de rennému .Cbez 
Mïlica, fille d'officier fédéral ayant 
passé toute son enfance à déména- 
ger de République en. République et 
élevée dans le « rêve aujourd nm 
brisé de la Yougoslavie j ». jette 
notion d’ennemi n’apparaît pas 
encore. Ne dit-elle pas qu elle a 
«ressenti plus de discrimination en 
tant quefitmmequ'-en tant que 
Serbe»1 Eue assure n’avoir jamais 
senti d’animosité tournée contre eue 
pexséaadlement' par le simple Eut 
de son origine serbe, et avoue avoir, 
jusqu'à ce que’; les premteà signes 
de |a crise se manifestait, considère 
b question des nationalités comme 
du «jbOdore».~Mm à Mflica poR 
affirmer né pas se" sentir « mai à 
Valse» aujourd'hui, efts avoue asm-, 
dre un avenir qui a tonte les 
chances d’être marqué de façon. 
indéJétâe parceto gnenaet de ren- 
dre réellement impossible toute 
cohabitation 1 entre Serbes, et 
Croates. "V,.: ' ;lô- ,?*!•... 

Pour* G., tout est d&à «cassé». 
« fiâ peur» dans la rve» tTéirprséon-. 

nue- comme. Serbe »i*ycnÎB^<Nn . , 

Quant àTavenir, ilieH; à fttoendre, 
m ne peut plus sotobre : «ft seti 
adsrf jpop de choses. . J^aps k jnej 
“if tnr At cas; ji.to guerre sarme 
mauwvml les . Serbes .payra ùne_, 
àtion subalterne ai Odette; 
pim des cas ib-sàwg exterml- 


existant depuis depuis plus de 
sttixantedix ans. La décision d'abo- 
lir un Etat ne peut être prix par un 
Japon, international (—) mais par les 
citoyens. » Seuls ces derniers « peu- 
vent décider de la fin de l’existence 
[de ce pays] par un. référendum 
populaire».:. 

Les déclarations de M. S&dbodan 
Milosevic sont dans te logique de b 
politique serbe: Belgrade se consi- 
dère comme l'héritier et kt garant 
du modèle yougoslave. unifié, tel 
fü a existe à partir de. 1918, sous 
tonne du Royaume des Serbes, 
des Croates et des Slovènes, et 
apiès.b guerre dans le cadre fédéral 
instauré par Tito-dont Os estiment 
pourtant être les victimes. Certes, la 
Serine est isolée puisque les cmq 
antres Républiques (Bosnie-Heîzégo- 
vine, Slovénie, Croatie, Monténégro 
et Macédoine) adhèrent au texte des 
mé dia n âi â européens. Brigade n’a. 
pas cbqoé b porte, mais les fentes 
réticences exp rimé es compromettent 
.-b smte du processus. 

«Duos les &oatüré8 
actuelles» 

La' réunion de La Haye était, 
pour reprendre- les termes de 
AOJans van den Brode, le ministre 
néerlandais des affaires étrangères, 
_<Fnne «importance critique», en rai- 
son notamment de Tescalade des 
combats ces demka joins et de 
rimpasse dans lajueDe se tronvaknt 
les négociations; Les médiateurs 
avaient donc élrixné et soumis aux 
présidents des Répnbliques ainsi 
qu’à la direction collegiale un 
e ns e m bi ê de. propo si tions « pour tut 
règlement général» de b aise .- 

n mévoit notamment Je droit à 
rîndâendance des RépoUiques qui 
Te désirent « dans les frontières 
actuelles, sauf changements conve- 
nus», et b reconnaissance de cette 
indépendance dans le cadre d’un 
accord général; b création d’une 
libre association de Républiques; 
des jjçcçrds .dJjtajQÙ&poqt b proteç,- 
tioo des droits de Tbomme et. rat- 
tobutioD^rTun «statut spécial» à 


nés.» Déjà, eUe ne veut ph» 

der h télévision ou écouter b , 

dont la propagande anti-serbe la 
lien rte trop profondément. N'y 
répèté4-on ;pas, à Tcuvi,. que tes 
Serbes sont des «bêtes sauvages, un 
peuple sans culture, sans tradi- 
tionsnl « Les Serbes- sont des assas- 
sins, des hypocrites... » : G. a 
entendu terur de' tris propos ën sa 
présence. Mïlica a vu s’écrier 
devant efle une de ses meilleures 
amies qni n’avaitpoürtant pas 
hésité à toi donner l'hospitalité, son 
appartement étant trop exposé aux 
combats : «Il faut tuer tous les 
Serbes—» 


A écouter tous ceux qui mihtent 
tri faveur d’une solution pacifique 
- au - finnflit, les chances de voir s’éta- 
blir un dialogue véritable et 
constructif entre Croates et Serbes 
'—.deux peuples qui s’accnsenl 
mutucQcnwnt <Thégemonisme et se 
présentent tous deux cmnme les vic- 
thries de- Tautie - paraissent très 
minces. «Serbes et Croates, di s e nt- 
üs, n’mt Jamais vécu dans un Etat 
uniqüe ou ils auraient pu régler 
d’eux-mêmes leurs relations sans 
. intervention extérieure, .» Et b situa- 
tion est tdfe, explique M. Mflorad 
Pupovac, président du Forum 
démocratique, qu'il «est imposstide 
que Serbes et Croates règlent leurs 
problèmes d'ensemble sans méitia- 
leur ». Universitaire serbe de 
Zabeb, M. Pupovac fart, partie de 
b délation croate à b conférence 
de paix de La Haya B n’en est pas 
mous en danger, menacé physique- 
ment à plusieurs reprises par des 
çxtiémistet 

. Le Forum démocratique serbe, 
crié en juillet douter et dont les 
membres reconnaissent eux-mêmes 
qu’il .arrivé bien tard, s’est fixé pour 
but .de peser .sur l'aile «modérée» 
' du gouvernement croate afin de 
contrer te «radicaux» et de tenter 
de sortir de l’impasse, actuelle. . 

Des «contacts fiiquenis» ^ont lieo. 
mab TJ dk M. Pupqrac, te gouverne- 
ment - divisé qu président 
framô Tudjman doit conmter avec 
-un Pariement à rérxote d’ une offr 
nkm publique en processus, constant 
de radicalisation anti-serbe à mesure 

' queb guerre apporte sou lot <fbor- 


« certains groupes ethniques et zones 
de population». En ce qui concerne 
ces i"ny>n tfg fthniqn^ ou natio- 
nales, qui dans certaines régions 
tonnent en fait une majorité les 
auteurs du texte recommandent 
l'autonomie, un organe législatif 
propre, une force de police, un sys- 
tème judiciaire. 

Ce dure» s'appliquerait «en par- 
ticulier aux Serves majoritaires dans 
certaines provinces de Croatie». En 
revanche, te médiateurs ne font pas 
mention des Albanais de souche an 
Kosovo, sous tarife serbe. An cous 
(fane conférence de presse, le prési- 
dent croate, M. Franjo Tndjman, 
assurait qu’il était prêt à garantir 
« tous les droits des Serbes et des 
outres minorités vivant en Croatie» 
et, à- besoin était «sous contrôle 
international». 

De Tavis général, cette sixième 
séance plénière s’est déroulée dans 
une atm osphère moins glaciale que 
la réunion de lundi dernier des 
ministres des affaires étrangères. 
Selon des participants, ML Milose- 
vic, après son intervention plutôt 
dure. du début deaéance, aurait 
participé ensuite aux débats de 
façon «constructive». Ceb explique 
peut-être tes commentaires prudents 
et relativement optimistes - mais 
' peut-être obligés? - de M. van de 
Brode et de lord Canington, 1e pré- 
sident de fa conférence. 

- Le dbdùae ■ 
cessez-le-feu 

■ «Nous avons le sentirnpit. disait 
le chef de b diplomatie néerlan- 
daise,' d'avoir établi une bonne base 
pour continuer à négocier.» Pour sa 
part, l'ancien secrétaire an Forcign 
Qffïr-p estimait que « des petits pas 
m avant ont été finis». Ou est loin 
de b pacée politique que certains 
attendaient, mais «il n'y a pas 
d’autre solution que de continuer», 
relevait M. van den Brode. 

Un seul incident s'est produit à 
b fin de b séance, lorsque le vi co- 
président de b direction collégiale 
yougoslave, M. Branko Kostic 

à:q 

reurs. Le Forum s’est également 
donné pour tâche, tout aussi ambi- 
tieuse» de rallier tes Serbes de Croa- 
tie échappant -à l'emprise des parti- 
sans du président serbe Sfobovau 
Milosevic, (far, pour M. Pupovac et 
les intellectuels qui sont à Farigjne 
du Forum. M. Milosevic a tout 
autant profité des er reur s des ardo- 
rités croates que des réactions 
serbes à ces maladresses pour 
mener une. guerre de conquête et 
assurer par la force, l’émergence 
(Tune Grande Serine englobant des 
territoires où vivent des Serbes. 

Ces eneurs croates sont principa- 
lement de deux ordres, selon 
M. Pupovac. D’une part, le régime 
de M. Tudiman, issu des éfections 
d’avril 1990 conséartives à b dfli- 
qnesceuce du pouvoir conummiste, 
ira annulé la place constitutionnelle 
de la nation serbe en Croatie ri 
défini la souveraineté ainsi que les 
conditions de sécession de la Répu- 
blique de Croatie sur la s eule b ase 
de la. majorité croate». Autrement 
dit, tenir compte des droits de 
b minorité serbe à bénéficier efle- 
m£mo d’une^ «souveraineté» et 
rfune autonomie au sein d’un Etat 
croate « multinational », dont eue 
est mw * partie constitutive». D'au- 
tre part, le gouvernement croate a 
adopté des symboles - notamment 
F écusson à damier rouge et blanc, 
également utilisé, par l’Etat 

— «îrnâ qu*une certaine rhé- 
torique qui but réveillé des 
* craintes historiques » parmi les 
Serbes de Croatie : « Les autorités 
croates ne se. sont pas nettement dis- 
tinguées,. tbà/mrïâ es de l’Etat ouste- 
chf permettant toutes les interpréta- 
tions sur le plan des symboles ri 
suscitant - une réaction irra ti o nnelle 
des Serbes de Croatie. a. Avant d’être 
îitîiioéwr par le régime serbe voisin 
de M. M^sevic, ces réactions n’ont 
rencontré que- . rigidité de la part 
d'un gouvernement croate « mal- 
adroit ri incapable défaire fixe ù la 
situation», estime M. Pupovac. 

«MSosevîc est no danger 
ponrks Serbes» 

' .Si les membres du Forum sont 
convaincus que la seule solution est 
de reconnaître l'indépendance d'une 


a de mandé à lire une 
léclaration au nom du « bloc 
serbe» (Serbie, Monténégro, 
Kosovo, Voïvodine), qui a fait main 
basse, début octobre, sur certains 
pouvais fédéraux. Les Douze ayant 
condamné ce coup de force, lord 
Canington a réfuté de *wni«»r h 
parole à M. Kostic, lequel a quitté 
b saDe avec ses alliés. C’était quel- 
ques munîtes avant b fin des tra- 
vaux. 1 

D’entrée de jeu, vendredi, M. van 
den Broek avait réuni b présidence 
collégiale et les présidents croate et 
serbe, qui ont signé un nouvel 
accord de cessez-le-feu - le dixième 
depuis le mais de juin - «incondi- 
tionnel ri immédiat». Les Ouates 
s’engageaient, par ce texte, à lever 
sur le champ fe blocus des casernes 
fédérales. Parallèlement, les mili- 
taires s'engageaient à évacuer leurs 
insfaHatinns ainsi libérées; première 
étape vers l’évacuation totale de b 
Croatie, selon' un calendrier à défi- 
nir à Zagreb entre les représentants 
de l’armée fédérale, les forces 
croates et b mission des observa- 
teurs e u r op é en s. 

Reste à savoir ri ce cessez-le-feu 
aura plus d’effets que les précé- 
dents, car 1e Monténégrin Branko 
'Kostic déclarait avant de quitter La 
Haye : « L’armée n'évacuera pas les 
.zones de Croatie où vivent des 
Serbes tant qu'un accord politique 
gbbal n'aura pas été trouvé.» Quant 
à M. Milosevic, il a souligné qne 
cet arrêt des hostilités avait été 
conclu «ai sa présence et avec son 
accord personnel », une façon de 
dire qu’il ne répond pas de tout 

Ceb n’est pas vraiment surpre- 
nant, puisque le président serbe a 
toujours affirmé que « la Serbie 
n'est pas en guerre contre la Croa- 
tie» et qu'elle ne peut donc pas être 
directement partie prenante dans 
des cessez-le-feu. A ses yeux, le 
conflit met aux prises tes Serbes de 
Croatie et le régime qualifié de 
«néofasciste» de Zagreb. 

CHRISTIAN CHARTIER 
et ALAIN DEBOVE 



L’armée fédérale renforce 
ses positions en Croatie 


L'aimé» yougoslave a renforcé 
ses positions en Croatie, ven- 
dredi 18 octobre, malgré le 
dixième cessez-le-feu conclu à 
la Haye. Un convoi de Médecins 
sans frontières est parvenu jus- 
qu'à Vukovar. 

L’armée fédérale a pris dans fa 
soirée de vendredi la localité de 
Lipik (100 km au sud-est de 
Zagreb), considérée comme un des 
«plus forts» retranchements des 
forces croates, a indiqué le com- 
mandement du corps d'armée de 
Banja-Luka (Bosnie-Herzégovine), 
cité par l'agence Taqjug. «Le dra- 
peau yougoslave flotte sur Lipik». 
radique un communiqué de l’ar- 
mée, ajoutant que les forces 
croates «n’ont laissé derrière elles 
que désolation et cadavres ». La 
viltej selon die, est menacée d’épi- 
démies. 

De violents combats ont eu lieu 


Croatie dans, te « frontières admi- 
nistratives.» qui ont été les siennes 
depuis 1945 - «sinon ht guerre sera 
pemùntente», - «le' peuple serbe de 
Croatie veut préserver son . identité 
nationale et refuse l'idée qu'un mur 
sot édifié entre hti et le . reste de la 
Serbie». Les Serbes de Croatie 
revendiquent «une position qui leur 
permette de se prémunir comte Tîné- 
. galbé ri l’assimilation». A cette fin, 
te Forum propose comme base <Pun 
acconJ - que, ; dans- fc cadre d'une 


«République de Croatie souveraine 
et indépendante», membre d’une 
« Union d’Etats » composés des 
Républiques de Yougoslavie, te peu- 
ple serbe de Croatie soit considéré 
comme une « nation souveraine», 
disposant d’une autonomie et d’une 
égalité de droits. Une «souveraineté 
dans la souveraineté » difficile à 
accepter pour un peuple qui a lui- 
même parié de fa puissance et de 
V« impérialisme» serbes (auxquels 
ils reprochent de s’être notamment 
manifestés sous le régime commu- 
niste) et qui a déjà proposé un sys- 
tème d'autonomie pour sa minorité 
serbe. 

Menacés par les extrémistes de 
tons bords, qui poflulent par ces 
temps de guerre et de passion, les 
Serbes de Croatie travaillant à une 
solution négociée sont, de plus, dés- 
unis. Ainsi, M. Pupovac et 
M. Milan Dukic s’ignorent-ils super- 
bement, bien gue tes idées qu’ils 
expriment se rejoignent sur de nom- 
breux points. Membre de b com- 
mission du Pariement croate sur les 
relations interethniques; M. Dukic, 
Serbe de b Kxajma - cette région 
de Croatie à population serbe qui a 
proclamé unilatéralement son 
«cautonomie» et est entrée en 
guerre contre les forces croates, - se 
présente comme l’un des fondateurs 
du Parti démocratique serbe ÇSDS), 
dont il a été exclu en même temps 
que de sa. province d’origine. 
«Milosevic, dit-ii, est un danger 
pouf les Serbes.» L’un des diri- 
geants du SDS, M. Milan Babic. est 
aujourd'hui chef du gouvernement 
de cette «région autonome». 

Le statut des Suédois 
de Finlande 

M. Dukic a fondé, en mai der- 
nier, à Zagreb, le Parti populaire 
serbe (SMS), accusé par ses détrac- 
lam d’être une création du régime 
du président Tndjman. 11 n'est 
pourtant pas avare de critiques con- 
tre ce régime, et les erreurs qu’il lui 
attribue recoupent ceües énumérées 
par M. Pupovac, comme fa mala- 
dresse avec laquelle le régime de 
Zagreb a choisi ses symboles, «enle- 
vant au peuple serbe le droit défaire 
valoir les siens», de même que la 
montée du chauvinisme croate et la 
méconnaissance par le eonverne- 
ment croate des Bribes de Croatie. 
Des erreurs «qui ne justifient pas 
l’agression» menée contre fa Croa- 
tie, maïs dont Belgrade a po .profi- 
ter. Il est cependant vrai que 
M. Dukic rédame moins que le 
Forum. S’il exige r égalité, te respect 
de Pautonomie cultureue et une 
représentation politique au niveau 
«wfowai , il. ne parie pas de fa «sou- 
veraineté» évaluée par M. Pupo- 


vac. Tout en se défendant de 
demander des « privilèges » pour fa 
minorité serbe, il se réfère à f exem- 
ple du statut des Suédois en Fin- 
lande: 

Contrairement à Milieu, mais 
comme beaucoup d'autres Serbes de 
Croatie, M. Dukic se plaint d’une 
méfiance toujours accrue, ainsi que 
(Tune nette ségrégation de fa paît 
des Croates, qui, affirme-t-il, «ne 
fimt pas la différence entre Babic ri 
moi». « Etre Serbe aujourd’hui à 
Zagreb, c’est concentrer sur soi 
toutes les émotions nationalistes 
croates», dit-il, soulignant les dan- 
gus auxquels il est exposé et assu- 
rant qu’il peut aussi bien être fa 
victime du pouvoir en place à 
"Zagreb que des extrémistes serbes 
ou croates, ainsi que de Tannée 
fédérale. Sa maison, en Krajina, a 
été détruite et sa femme ainsi que 
ses deux enfants y ont été un temps 
détenus par les Serbes, avant de 
s'évader « grâce à des complicités» 
qu'il n'a pas voulu préciser, et de se 
réfugier en- Bosnie- 
Herzégovine, puis «dans un lieu 
secret» en Istne croate. 

An chapitre de la ségrégation, 
M. Dukic évoque te cas de Serbes 
licenciés de leur travail eu raison de 
leur origine pour avoir refusé de 
signer une « déclaration de loyaaaé» 
à la République de Croatie. U 

reconnaît toutefois qu'il ne s’agit 
pas là d'une politique délibérée du 
gouvernement de Zagreb et que te 
licenciements économiques ont éga- 
lement touché de nombreux 
Ouates. De même que M. Pupovac 
admet que la restructuration de fa 
police de Croatie n’a pas été réali- 
sée sans raison, tes Serbes y ayant 
longtemps été en surnombre. 

Reste que des coibddences sont 
partieufièrement troublantes, comme 
«?ue dont a été victime cet informa- 
ticien serbe de trente-trois ans tra- 
vaillant dans le domaine de la 
défense depuis six ans et à qui on a 
annoncé, en juillet, que l'on n’avait 
plus besoin de lui. Le lende m ai n , 
as Croate était embauché à sa 
plant.. Depuis, il a offert à plusieurs 
reprises ses services à la Garde 
nationale croate, mais, assure-t-il, 
sans recevoir de réponse. 11 affiche 
pourtant une loyauté à toute 
épreuve à l'égard de la Croatie - 
«ma patrie» - et une virulente ani- 
mosité à rencontre de «Milosevic, 
qui s'est emparé des Serbes de Croa- 
tie, les mettant en péril». D ne se 
considère pas moins comme «un 
citoyen de deuxième catégorie». 

YVES HELLËR 


«toute la journée» de vendredi à 
Vukovar (Slavonie, ISO km à l’est 
de Zagreb) et dans les villages 
environnants. L’armée a pris la 
gare de Borovo-Naselje, à proxi- 
mité immédiate de Vukovar, ce 
qui, selon des sources militaires 
citées par Tanjug, «va faciliter la 
prise » de Borovo-Naselje, autre 
point fort de fa résistance croate. 

L’organisation Médecins sans 
frontières a tenté samedi une opé- 
ration d’évacuation des blessés les 
pins graves de Vukovar. Un 
convoi, formé de quatre ambu- 
lances, huit camions et deux voi- 
tures transportant douze médecins 
et infirmières et six techniciens de 
Mikanovd, à 30 km de Vukovar, 
est entré dans fa ville en fin de 
matinée. Une trêve s'achevant 
dimanche à minuit a été négociée 
vendredi à Zagreb entre forces 
croates et armée fédérale pour per- 
mettre le passage du convoi. 

D’autre part, les autonomistes 
serbes ont attaqué au mortier, ven- 
dredi, les villes de Karlovac et 
Duga-Resa (80 km et 90 km au 
sud-ouest de Zagreb), selon la 
radio croate, qui ajoute que plu- 
sieurs personnes ont été tuées ou 
blessées. L’agence croate Hina a 
annoncé pour sa pan qu’une , per- 
sonne a été tuée et une autre bles- 
sée à Sisak (60 km au sud-est de 
Zagreb) lors d'une attaque au mor- 
tier au cours de laquelle une rafi- 
nerie de pétrole a été incendiée. 

! La situation en Bosnie-Herzégo- 
vine a été qualifiée d' «explosive» 
vendredi par fa police de Banja- 
Luka. Un communiqué des autori- 
tés policières de cette ville, cité 
par Tanjug, indique que dix-huit 
personnes ont été tuées et «au 
moins» quarante antres blessées 
lors d’attaques au mortier par des 
farces croates contre les villes, bos- 
niaques de Bosanska-Gradiska. 
Bosanska-Dubîca, Bosanski-Novi 
et Srbac, toutes riveraines de fa 
Una, Face à la Croatie. - (AFP). 

□ SUISSE : nn hôtelier refuse 
<fbéberger deux clients juife - La 
section suisse de fa Ligue interna- 
tionale contre le racisme et l’anti- 
sémitisme (LICRA) a protesté, 
vendredi 18 octobre, contre l'atti- 
tude de M. Jakob Aregger, un 
hôtelier tTEngelbcrg (centre de fa 
Suisse), qui a refusé, mardi, d’hé- 
berger un couple juif américain de 
Boston qui avait réservé une 
chambre par téléphone dans son 
établissement, l’hôtel Banklialp. 
Selon rhôtelicr, un adepte de folk- 
lore suisse et de musique popu- 
laire, les habitudes et fa tenue des 
juifs traditionalistes froissent la 
clientèle ordinaire de fhôtel, qui 
vient en majorité de Suisse et 
d'Allemagne. - (AFP J 

n TURQUIE : den (sorts dans 
un attentat à Istanbul. - Un poli- 
cier et un membre des services de 
sécurité ont été lues, vendredi 
18 octobre à Istanbul, dans un 
attentat à l’explosif contre un 
bureau du Parti de la mère patrie 
(ANAP), actuellement au pouvoir. 
Les élections législatives ont lieu 
dimanche en Turquie - (Reuter.) 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 






economique 


JAPON : prochain premier ministre 


Une proclamation de bonnes intentions 


Le traité économique signé 
vendredi 18 octobre par huit 
Républiques soviétiques - parmi 
lesquelles ne figurent pas 
l'Ukraine, V Azerbaïdjan, la Mol- 
davie et la Géorgie - ne répond 
pas à toutes les questions qui 
se posent concernant l'avenir de 
la nouvelle communauté. 


MOSCOU 

de notre correspondant 

Ce devait être, à en croire le 
porte-parole de M. Gorbatchev, 


«un événement historique de l’épo- 
que de la perestroïka». Ce ne lut 
qu’une. cérémonie de signatures 
vite expédiée, un acte symbolique 
dont Borés Eltsine donna un peu 

fe tard la clé : «Le président 
m'a dit au cours d’une 
récente conversation téléphonique 
que cet accord était indispensable 
pour que l’aide [occidentale} puisse 
être déterminée.» U s’agit bien en 
effet, avant tout d'une proclama- 
tion de bonnes intentions et d'un 
signal destiné à rassurer les Occi- 
dentaux plus que d’un traité en 
bonne et due forme. 

Le texte qu’ont approuvé ven- 
dredi 18 octobre les représentants 
de huit Républiques n’était pas 
réellement prêt & être signé, et sa 
ratification, à plus forte raison son 
application, reste aléatoire. M. Elt- 
sine n'a d’ailleurs pas manqué de 
le rappeler au cours d'une confé- 
rence de presse commune qui a 
suivi la cérémonie : «Il ne faut 
pas nous laisser tourner la tête par 
le champagne, nous devons encore 


signer dix-huit à vingt accords » 
(énumérés dans le traité mais qui 
ne sont toujours pas au pointé 
Le président russe rappelle aussi 

3 ue, par le passé, certains accords 
ûraent signés n’ont pas été appli- 
qués, par exemple te texte sur l’ap- 
provisionnement alimentaire en 
date du 1 er janvier dernier, appli- 
qué v seulement à 40 %». -Les 
Républiques qui ont boudé la 


compter les trois pays baltes, pour- 
tant invités à adhérer - avaient 
donc de très bonnes raisons de le 
faire, et M. Eltsine lui-même avait 
d’abord affirmé que la Russie ne 
signerait pas avant que tous les 
textes annexes soient prêts. 
L’essentiel 


en suspens 


Mais le président russe avait fini 
par changer d’avis, cédant selon 
toute apparence aux arguments 
conjugues de MM. Bush et Gor- 
batchev, et obtenant au passage du 
président soviétique des amende- 
ments conformes à ses exigences. 
Ces modifications de dernière 
minute sont d'ailleurs l’une des 
raisons majeures invoquées par 
l'Ukraine et b Moldavie pour ne 
pas signer un texte dont elles 
n’avaient même pas eu connais- 
sance vingt-quatre heures avant 
l'échéance. 


Quant à l’Azerbaïdjan - qui a 
d’ailleurs confirmé vendredi son 


le journal mensuel 
de documentation politique 


après-demain 


Fondé par la Ligus 
des droits de l'homme 
(non v«ndu dans tes kiosques} 


confirme, après tant d’autres évé- 
nements, l’acte de décès. 

Par ailleurs, les points laissés en 
suspens concernent les domaines 
aussi essentiels que la répartition 
de la dette extérieure, le système 
bancaire, l’introduction de mon- 
naies nationales, l’émigration inté- 
rieure, sans oublier l'essentiel : les 
statuts de fa communau t é— U ne 
s'agit donc de rien d’autre que 
d'une ébauche, mais les signataires 
se sont tout de même appliqués à 
exprimer leur satisfaction. M. Elt- 
sine lui-même a parié de «grands 
événements » et M. Gorbatchev, 
qui a fait de méritoires efforts 
pour rester en retrait et laisser la 
parole aux dirigeants républicains, 
a exalté ce «premier pas». 

Le président soviétique s’est 
aussi déclaré « convaincu » que 
plusieurs autres Républiques adhé- 
reraient sous peu & la commu- 
nauté. Un représentant ukrainien a 
d’ailleurs souligné que son pays 
«n’avait pas claqué la porte» et 
que l'Ukraine jugeait le traité 
« indispensable », mais ne souhai- 
tait le signer « qu’après avoir 
conclu des accords bilatéraux avec 
chacune des Républiques». (Un 
traité russo-ukrainien est actuelle- 


ment négocié et devrait, selon 
M. Eltsine, être conclu dans les 
quinze jours.) 

En théorie, 1e texte adopté ven- 
dredi consacre le principe de r éga- 
lité absolue de droit entre les 
signataires. « Nous sommes tous 
des Etats égaux, souverains ». a 
déclaré avec force M. Eltsine, tan- 
dis que son homologue ouzbèke, 
Islam Karimov, ajoutait une pro- 
clamation de foi : * Personne ne 
réussira à nous brouiller avec la 
Russie.» Mais rien n’est dit à ce 
stade sur la manière dont seront 
prises les décisions, ni sur les 
moyens qu'auront les petits pour 
résister aux pressions des grands 
(la possibilité de quitter la com- 
munauté avec préavis de douze 
mois est cependant prévue). 

Quant à savoir si (a tâche des 
partenaires occidentaux de l’ex- 
URSS sera, vraiment facilitée par- 
te nouveau traité, trait dépend du 
sens que l’on voudra donner & 
cette réponse de M. Eltsine 
« L’Occident pourra discuter des 


E Kiichi Miyazawa affirme que Tokyo 
est «conscient de ses responsabilités internationales» 


S’exprimant vendredi 18 octo- 
bre devant des représentants de 
la presse étrangère â Tokyo, 
M. Kiichi Miyazawa, qui succé- 
dera, â la fin du mois d'octobre à 
M. Toshïki Kaifu à la tête du 
gouvernement japonais., a 
déclaré que son pays était 
«consentit die ses nsponsabiE- _ 
tés kttamatiooahs» ; ■ 


TOKYO 

de notre correspondant 


r estions macroéconomiques avec 
centre et les programmes écono- 
miques concrets avec les Etais sou- 
verains . » 


JAN KRAUZE 


«Le Japon est conscient de ses 
responsabilités internationales et il 
ne doit plus être atlantiste. Nous 
devons désarmais prendre les Initia- 
tives qui s 'imposent. J’estime que 
c'est le défi auquel te prochain gou- 
vernement est confronté. » ‘ S’expri- 
mant devant des représentants de 
la presse étrangère â Tokyo, ven- 
dredi 18 octobre, M. Kiichi Mïya- 
zawftj qui deviendra, à. la fin de ce 
mois te nouveau premier ministre 
nippon, semble déterminé à sortir 
son pays de l'ornière des atermoie- 


ments. Très â Taise mais prudent 
dans ses réponses, M. Miyazawa 
estime que l’économie nationale 
« n’est pas en bonne condition», et 
que si le Japon entend mire race a 
ses responsabilités - et notamment 
contribuer davantage financière- 
ment à la stabilité internationale, - 

des mesures .de stimulation doivent 
are prises. 

- Cet expert en questions finan- 
cières rappelle qu’il a Coqjoms été 
favorable à une politique de 
dépenses publiques. « Tant cette 
armée qu’en 1992, les rentrées fis- 
cales ne permettront pas une Utile 
politique. Nous devons donc nous 
employer à relancer l’activité écono- 
mique afin de pouvoir, disposer de 
ressources finanaères nous permet- 
tant d’assumer nas- obligations.» 

Une justification des excédents 
commerciaux ? « Le problème 
existe. Mais J* pense qu’en ce 
domaine nous avons fait unit ce que 
nous pouvions. En ce qui concerne 
ks relations économiques entre le 
Japon et les Etats-Unis, elfe sont 
aujourd’hui si profondément inté- 
grées. non seulement pàür ce gui est 
des produits de consommation mais 


aussi des pièces essentielles pour 
^industrie d’armement américaine, 

& si les exportations japonaises 
U soudainemem arrêtées, cria 
créerait de graves problèmes à déco 
munie américaine » . 


« Uoe question 

d'éthique» 


Les principaux points du traité 


CAMBODGE le. congrès de Tex-parfi communiste 


Les Etats indépendants, 
anciens membres de l’URSS 
(...) considérant avantageuse 
une intégration économique 
(...), concluent le présent 
traité de Communauté écono- 
mique. 


indépendance, proclamée le 
30 août dernier, - c’est à la suite 
d’un vote de son Parlement qu’s a 
décidé, à une écrasante majorité, 
de ne pas adhérer à ce stade à la 
nouvelle communauté économique. 
Le traité, ont expliqué les députés 
azéris, ne pourra être conclu 
qu'entre Etats indépendants dotés 
d’une monnaie, d’un système ban- 
caire et de douanes propres. 

Dans sa forme actuelle, le texte 
est d’ailleurs rédigé de la curieuse 
manière caractéristique de fac- 
tuelle époque de transition : il lie 
v des Etats indépendants » (alors 
même que la Russie, par exempte. 


Le traité est signé pour une 
durée de trois ans (...). Un Etat- 
membre est en droit de quitter 
la communauté, avec préavis de 
douze mais. Les domaines de la 
politique commune sont : l'entre- 
prise, le marché des biens et 
des services, les transports, 
l'énergie, l'Information, le sys- 
tème bancaire et monétaire, les 
finances, les Impôts et les prix, 
le marché du capital et des 
valeurs mobilières, le marché du 
nravafl. les règles douanières et 
tarifaires, les relations économi- 
ques extérieures et la poBticgra 
des devisas. (...) La base de 
l’essor économique est te pro- 
priété privée, la Itoerté d'entre- 
prendre et la concurrence. 

Finances. - Les pays mem- 
bres reconnaissent qu’il faut 
conserver le rouble comme mon- 
naie commune d'un système 
monétaire unique. (..4 Ils autori- 
sent l'introduction de monnaies 
nationales. (...) Hs instituent une 
Union bancaire comprenant les 
banques centrales des Etats- 
membres et créent une banque 
d'émission intar-répubBcaine. (...) 
Jusqu'à l’adoption des statuts 
de rUrtion bancaire, ta gestion 
du système est assurée par une 


direction provisoire, créée è par- 
ta de la Gosbank (Banque d'Etat 
soviétique) et des banques cen- 
trales des Etats-membres. 

Droit du travafl. - Les mem- 
bres n'admettant pas les discri- 
minations contre des citoyens 
pour raisons nationales. (...) te 
instaurent un régime de déplace- 
ment sans visa de taure citoyens 
sur ta territoire de ta Commu- 
nauté. 

Rela tions économ iq ues exté- 
rieures. - La Communauté, héri- 
tière légale des devoirs de 
l’URSS et des devoirs d'autres 
pays envers l’URSS, garantit leur 
appfication. Les membres créant 
une banque, héritière de la Ban- 
que du commerce extérieur 
soviétique, et, à travers elle, 
tiennent les comptes liés, è 
l’amortissement de ta dette exté- 
rieure. (...) Un objectif immédiat 
est de parvenir è la convertibilité 
du roririe. (...) Un territoire doua- 
nier unique est conservé. 

Institutions- - La Consefl des 
chefs d’Etat et de gouvernement 
des Etats-membres, organe 
suprême de coordination. Le 
Comité économique inter-étati- 
que, organe exécutif. L'Union 
bancaire. La Cour d'arbitrage. 

Accords annexes, è ailier : 
d’ici è trois mois. 

D'ici è un an, la Communauté 
doit mettre en plaça : un budget, 
une poétique fiscale concertée, 
une poétique et de s tanta doua- 
niers communs. Sont prévus un 
statut de «membre associé» et 
un statut « d'observateur ». - 
(AFP) 


BANGKOK . 

de nain correspondant 

en Asie du Sud-Est 


Le parti au pouvoir & Phnom- 
Penh a tait peso neuve, vendredi 
18 octobre, en adoptant comme 
plate-forme le multipartisme, la 
démocratie libérale et l’économie 
de marché, ainsi qu’en changeant 
de label et en se ralliant ail prince 
Shanouk fie Monde du 19 .octOr 
bre). Mais, tout en comptant 
exploiter l'ouverture ainsi acquise 
pour renforcer l’assise de. leur 
mouvement, rebaptisé Parti, du 
peuplé (PPC), tes hommes à ta 
barre demeurent tes mêmes. 

Le numéro un de l’ancien Parti 
populaire révolutionnaire (PPRK), 
ML Heng Samrin, un marxiste bon 
teint, est relégué dans les fonctions 
de président honoraire du PPC ce 
qui laisse penser qu’fl abandon- 
nera assez vite la présidence du 
Conseil d’Etat. Mais M. Chea Sim, 
promu président dn PPC, est 
considéré, depuis longtemps, 
comme le véritable patron du 
mouvement. Que ML Hun Sen, 
premier ministre, accède & ta vice- 
présidence, souligne que les deux 
hommes ont décidé de faire 
encore an bout de chemin ensem- 
ble. 


Conseil national suprême (CNS) 
présidé par te prince Sihanouk et 
les Nations unies devront bien 
s’appuyer, au moins dus un pre- 
mier temps. U Teste an PPC à 
prouver, ce qui ne s’annonce pas 
une mince affaire^ qu’il peut opé- 
rer sa mue, en changeant ses- 
' méthodes et en attirant à hii dés 
gens de l'extérieur ou des dissi- 
dents qui viennent d’être remis en 
liberté.'' 

Entre^emps, tes -Etats-Unis ont 


Avocat d'un renforcement des. 
liens avec tes Etats-Unis, M. Miya- 
zawa espère que, lors de la visité 
du président Bush au Japon . 
en novembre, «une déclaration dé 
Tokyo» sera signée. EJfe devrait 
sceller, peu avant te ci n qu anti ème 
anniversaire de Tattaque nippone 
sur Pearl-Harbor, les liens entré 
deux pays qui, estime M. 'Mréa». 
zawa, « partagent en uieit des 
domaines la mêmes orientations en 
terme de valeurs». Le. futur premier 
ministre n’en souligne pas: moins 
T importance de T Asie dans la poli- 
tique extérieure du Japon. - 

« Beaucoup de- Japonais», estirae- 
t-iL «r n’ont pas encore pris - 
conscience que. (fends ul revtdorisar 
ttion du yen. nos investissements 
dans la région se sait multipliés. 
Compte tenu de l'Industri ali s atio n 
rapide de cette partie du monde, au 
cours des premières décennies- du 
vingt et unième siède. fe produits 
nationaux cumulés des pays de 
T ASEAN, des pays nouvellement 
Industrialisés et du Japon pour- 
raient dépasser ceux de fAmérique 
du Nord (Etats-Unis et Canada} au 
de la. Communauté européenne.» 

\ Interrogé sur son implication 
dans le scandale Recroît,, qui 1e 
contraignit à abandonner .ses. fono* 
tfftM dé' ministre des Kimimm en 
1988, M. Miyazawa se déclare 
déterminé à mener à bien , une 
refonde du système politique 
« minimisant les jeux d’argent ». 
«J'estime en ce qui me concerne 


que la réforme’ politique est une 
question d'éthique», 


annoncé qu’ils lèveraient, l’ém-, 
bargo économique imposé au 


bargo économique imposé aui 
Cambodge : depuis 1975 une fois 
raccord de paix sïgné à Paris te 
23 octobre. Les Américains se sont 
également joints au concert des 
pays qui veulent empêcher des 
rapatriements forcés de réfugiés 
par les Khmers rouges. Ces der- 
niers ont assuré la TbaÜaiide, sur 
k territoire de laquelle se trouvent 
tes camps de réfugiés, quDs n'obli- 
geai est pas des civils è gagner, an 
Cambodge, les zones .sous leur 
contrôle. Affaire à suivre. 


JEAN-CLAUDE POMONT1 


Bien que pariant un anglais par- 
fait, M. Miyazawa s’est exprimé 
cette fois en japonais, contraire- 
ment à son 'habitude, lorsqu’il 
s’adresse i des étrangers. Pour- 
quoi? «Ce n’est pas très populaire 
de. parler en anglais en ce 
moment», Ortrû répondu laconique- 
ment, en anglais cette ibis. Allusion 
sans doute A la coûte rentrée qu’il 
avait suscité chez l’ex-premier 
ministre Triccrinfa lorsqu’il Vêtait 
adressé en anglais au dirigeant de 
Singapour, M. Lee Kwan Yew, 
obligeant L’homme fort du parti 
conservateur, pourtant ancien pro- 
fesseur d'anglais, i se faire traduire 
en japonais la conversation. 

. PHILIPPE PONS 


q INDE ries séparatistes du trique de Oulhasti avait été 
Cachemire affirment avoir enlevé annoncée ta veille par le groupe 
un ingénieur français. - Un grotqie- DmnezrBorfe-SAE (DSBL Al Fatah 
lÆpar^acjniaulmanjln Cache. «j» m a™, *. d, M. SOwl 


Le PPC; qui a donc abandonné 
les oripeaux du communisme^ fait 
figure de première formation poli- 
tique cambodgienne. D tient une 
administration qui, si fiable soit- 
elle, gère au moins 80% de ta 
population et sur laquelle te 


mite. Al Fatah, a affirmé, ven- 
dredi 18 octobre, avoir enlevé un 
ingénieur français, M- Antoine 
Silva, figé de' quarante^xo» ans, 
habitant 1a région de Grenoble. La 
disparition de ce dernier près du 
chantier de la centrale hydro-éfeo- 


la libération de onze de ses mili- 
tants et l’envoi d’une mission 
d’Amnesty International pour 
enquêter sur les violations des 
droits de l’homme par tes forces 
de l’ordre indiennes. - (AFP.) 


AFRIQUE 


Réunis au Zimbabwe 


L’avenir du Sahara occidental 


Les dirigeants du Commonwealth conviennent 
d’une levée partielle des sanctions contre Pretoria 


contresigné par Mikhaïl Gorbat- 
chev, « président Ue l’Union des 
Républiques soviétiques », c‘est-â- 
dire d’un pays dont le traité 


Tous les pays du Common- 
wealth s'accordent sur une 
levée des sanctions à rencontra 
de l'Afrique du sud, le seul dif- 
férend portant sur la «vitesse» 
è laquelle cette évolution doit se 
faire, a indiqué vendredi 
18 octobre le premier ministre 
britannique, M. John Major, à 
Karere, à l'occasion du sommet 
du Commonwealth. 



HARARE 


de notre envoyé spécial 


M. Frédérik De KJerk a bien 
joué son coup. Sans quitter son 
pays, 2e président sud-africain s’est 
longuement adressé à ta conférence 
des chefs de gouvernement du 
Commonwealth, réunie à Hararc, 
Dans son édition du vendredi 
18 octobre, te quotidien national 
zn nb ab wécn The Herald publie en 
effet sor trois pages un entretien 
avec M. De KJerk. 


Le président du Zimbabwe, 
M. Robert Mugabe, secrétaire 
général du «club», et plusieurs 
chefs de délégation ont eu beau 
rabâcber que l’Afrique du Sud, 
cette année, ne serait pas 1e princi- 
pal sujet d’intérêt, cette interview 
et la présence i Ha rare de 
MM. Nelson Mandela et Garance 
Makwetu, les « patrons » du 
Congrès national africain (ANC) et 
du Congrès pan-africain (PAC), 
ont remis les pendules i l'heure. 

L’Afrique du Sud, l’apartheid et 
tes sanctions sont revenus, bon gte 
mal gré. au cœur de préoccupa- 
tions de ta conférence. 

La première décision de ce som- 
met - qui devait être officialisée 
dimanche - concerne tes sanctions, 
qui seront levées selon tes recom- 
mandations de la réunion do» 
ministres des affaires étrangère* du 
Commonwealth à New-Delhi, an 
mois d’août dentier, en parfait 
accord avec l’ANC M. Mandela 
avait séduit par son humour et 
son sens de la formule quelques 
centaines de journalistes devant 


lesquels ü avait explicité ses posi- 
tions. 

Le vieux militant nationaliste 
avait rappelé que son organisation 
était favorable & ta levée des sanc- 
tions d c « peuple à peuple», c’est- 
à-dire celles concernant l'éduca- 
tion, ta culture, tes arts, les liai- 
sons aériennes, les visu et le. tou- 
risme. 


Il avait précisé que tes sanctions 
politiques et économiques restaient 
subordonnées â «la mise en place 
d’un gouvernement Intérimaire», et 
que toutes les autres, concernant 
notamment « les armes et le 
pétrole», ne devraient être levées 
qu’après «l'adoption d'une nouvelle 
Constitution»- M. Makwetu, i ta 
tête d’une organisation beaucoup 
plus radicale, avait fermement . 
réaffirmé l’opposition du PAC i 
tout assouplissement, même par- 
tiel, tout que ta pays ne serait pas 
doté « d’une nouvelle Constitu- 
tion». , 


Le référendum d’autodétermina- 
tion, prévu au Sahara occidental, au 
début de 1992, ne pourra avoir lieu 
si 1e Maroc continue à violer te plan 
de paix de fONU, a dédanè, ven- 
dredi 18 octobre A Paris, M. Moha- 
med Sdati, «ministre dé rinfoma- 
tion » du Front Polisario. A son 
avis, «jamais l'opération de cobmlsa- 
tion du Sahara ôceidemal n’a Ht 
aussi massive et dangereuse que 
depuis ht venue des Nattons unies sur 
le territoire ». .11 a ajouté que 
35 000 Marocains y avaient déjà été 
transférés et que 170 000 autres y 
étmou «tendus A roocaskn de. ta 
visite de Hassan U, le ti novembre 

« C’est un camouflet pour les 
Nations unies -et pour la commu- 


nauté internationale Cette attitude 
montre une volonté de violer le plan. 
a dit M. Sidati. Nous demandons au 
Conseil de sécurité d’agir pour mettre 
un terme à date nouvelle marche du 
rci. Pour nom. le référendum ne sau- 
rait avoir Heu dans ces conttittom.» 

Rabat a affirmé que 120000 Sah- 
raouis se trouvaient sur son territoire 
et devaient donc être autorisés à 
participer au référendum. Pour 1e 
Front Poltsacta, le nombre dès 
«votants ends» dans te re c e n se m e nt - 
espagnol de 1974 qui doit servir de 
base de calcul pour «ITdeniificùtion'» 
du corps é l ectora l, ne saurait dépas- 
ser *5 % d /0 %» des 74000 per- 
sonnes riaa comptabilisées. - (Rat 
ter) / - 


FRÉDÉRIC FRiTSCHER 


aBUMONArTcworifim retarde 
Participer à fîéXearioa présUendefle. - 
Les cmq capdktats de reppoûtien à 
réfection pteskfentieQe de décembre 
ont décidé, vendredi 18 octobre^ de 
ne pas se présenter tant qu'une 
conférence nationale souveraine 
n'aura pas été convoquée. Cette 
décision laisse le président Biaise 
Compaoré seul en lice.- L’élection 
jxémestie&s dmt avoir lieu la i« et 
15 décembre, téjgdatives en jan- 


□ NIGÉMA: le couvra-feu.a. été- 
tevé à JOu». - L'armée ayant réta- 
bli l’ordre & Kano, dais te nord 
OU Nigérivfe couvre-feu qui avait 
été instauré après les violences 
perpétré» par des musulmans à 
l’encontre de ta population chré- 
tienne lie Mondé dn 16 octobteV a 
été. levé jeudi 18 octobre. La jour- 
née de prière musulmane du ven- 
dredi s'est déroulée dans le crime, . 
.»us fe co-ntrôte étroit., des forces 
détordre, - (AtÈ) ; - . y'' y 
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Engageant la responsabilité de son gouvernement 


M™ 



Le premiar ministre, M» Edith 
Cresson, a engagé là responsa- 
bilité de son gouvernement, 
samedi 19 octobre à 0 h 50, sur 
la première partie du projet de 
loi de finances pour 1992, 
consacrée aux recettes. Celle-ci 
sera considérée comme adop- 
tée, dans la nuit de samedi à 
dimanche, à la même heure, 
dans la mesure où l'opposition a 
renoncé à répliquer à l'utilisation 
de l'article 49, alinéa 3, de la 
Constitution par le dépôt d'une 
motion de censure^ 

Pour protester contre la fixa- 
tion au lundi du débat de cen- 
suré, les présidents des trois 
groupes da l'opposition ont pré- 
féré reporter au mardi 22 le 
dépôt d^une motion de censure 
«t sanctionnant à la fois f ensem- 
ble de la potitique économique 
du gouvernement et le projet de 
foi de finances actuellement en 
discussion», et, cette fais, au 
titre de l'article 49, alinéa 2, de 
la Constitution. 

La traditionnelle «nuit, d'équili- 
bre» du budget n’a pas eu lieu. 
Dès avant 19 heures, vendredi 
18 octobre, tout était fini, ou pres- 
que : il ne restait plus qu’à exami- 
ner trois articles, parmi les plus 
importants il est vrai, dont la dis- 
cussion avait' été réservée.. Et, pour 
cet «acte essentiel» qu’est, le vote 
d'un budget, il ne. restait aussi que 
douze députés dans l’hémicycle^ 

Depuis la veille, le ministre 
délégué au budget, M. Michel 
durasse, avait maintenu- la 
réserve du vote sur l'ensemble des 
articles et des amendements* et, 
surtout, laissé peu d’espoir aux 
multiples propositions formulées 
par les députés. M. Jean-Louis 
Masson (RPR, Moselle) pourra 
ainsi se vanter d’être l’un des rares 
députés de l’opposition, sinon le 


Cresson juge le projet de budget «lucide et réaliste» 


seul, à avoir reçu un avis favora- 
ble du ministre pour un amende- 
ment destiné à étendre aux musées . 
départementaux ou gérés par des 
groupements de communes les 
avantages fiscaux réservés jusqu’à 
présent, à ceux qui effectuent des 
dons aux musées nationaux ou 
nnmidpanx. 

Le président de l’Assemblée 
- nationale, M.- Laurent Fabius, 

. pourra de même revendiquer la 
paternité de la mesure, obtenue au 
prix d’un amendement deux fois 
corrigé puis sous-amen dé par le 
gouvernement, selon laquelle lès 
transports pu Mies locaux seront 
exonérés, en 1992, de la taxe inté- 
rieure sur les produits pétroliers 
s’ils utilisent, en substitution du 
gazole, de l’esther d’huile de colza 
ou de toumesoL 


«Un impact 


» 


On trouve de tout, en effet, 
dans un prqjet- de- loi de finances, 
et le plus important vient générale- 
ment à' la fin du débat. Soulignant 
qu’il s’agissait là d’une «conces- 
sion importante», M. Charassé a 
ainsi proposé que les prochaines 
hausses du prix du tabac, prévues 
en février et en septembre 1992, 
soient. regroupées à une même 
date, te 20 .avril prochain, . pour 
créer. . « ut | impact psychologique 
plus fort». Désireux de. dégager 
des recettes nouvelles pour se don- 
aeriuie marge de manœuvre dans 
ses ultimes négociations avec le 

groupé socialiste, le ministr e a, de 
U même façon, annoncé toute une 
série d'augmentations concernant 
la délivrance des cartes d’identité, 
dés cartes, de séjour; du permis de 
conduit^ et la taxe payée par les 
messageries roses (lire encadré ci- 
dessous). , ■ 

Muni de ces recettes de poche, 
le ministre délégué au budget a pu 
ainsi répondre favorablement, en 
partie du moins, aux vœux des 
députés socialistes, partagés par 
l’ensemble des groupa, qui refu- 
saient de voir la dotation de coœ- 


. r :V. Bn débat à Ajaccio ..... .. ..... 

• • - .. . . .■■■_■ *■ 

La Corse face à ses défis 


Les chefs de fib 'des oppo- 
sants au nouveau statut particu- 
lier da la Cocse, MM. Jean-Paul 
de Rocca-Serra, président (RPR) 
de l'Assemblée. de Corse, et 
François Giacobbi, président 
(MBfi) du conseil général de la 
Haute-Corse, ont boycotté la 
colloque organisé, jeudi .17 et 
vendredi 18 octobre è Ajaccio, 
pat l'institut de la décentrafisa- 
tïon siir le théine « la Corse 
demain».. Le ministre de Fmté- 
riaur, M. Philippe Marchand, qui 
a clôturé les débats, a affirmé : 
«Etre pour ou. contre le statut 
est un combat d'atrière-gatéé. 
Cette foi a été votée, c'est, la loi 
da tous.» 

AJACCIO 

de notre envoyé spécial 

A la veille de rentrée en vigueur 
de sou nouveau statut, la Corse 
s’apprête-t-dle à vivre mm «révolu- 
tion tranquille» à ht mode méditer- 
ranéenne? S’airachexa-trefle à ce des- 
tin hybride forgé par la conquête 
française et qui voit coexister, selon 
M. Georges Ravis-Grotrdam, prc&s- 
seur à l'université d'Aix-en-Provence, 
«modernité» et «ankylosé»? Par- 
viendra-t-elle à « vaincre le tabou 
d’impuissance que nous portons en. 
nous ». selon l'expression de M. Jac- 

qoesHeari Battu, président de T 1 ™’ 
versité de Gesse? ■ 

M. José Rossi, député LfDF-PR 
rte CwswJu-SwL a rappelé les- lignes 
de farce du nouveau dispositiT insti- 
tutionnel : «La reconnaissance de la 
différence corse* à travers foetnx 


d’im statut particulier, l’accroisse- 
ment des compétences transférées 
aux- élus et, surtout, le renforcement 
de l'exécutif! 

Que&es peuvent être, demain, les 
retombées de ce nouveau: paysags 
institutionnel ? Pour M. Jean-Paul 
Pastorei, maître dé conférences à 
rûmveoité dé' Corse, fîk peut raan- 
trer la voie an niveau européen : ou 
«le statut sera rattrapé par d'autres 
régions <t Europe et deviendra lè droit 
commun» ou «il, restera le statut des 
territoires, périphériques de la CEE». 
Pour sa part, M. Thieny Mkhak», 
maître de conférences à l'université 
de Pau , pense que le législateur a 
souhaité mener, à travers ce nou- 
veau cadre; «une véritable pédagogie 
républicaine». . 

Eq. revanche, M. Alain Orsoni, 
cons exiler régional et dirigeant du 
Mouvement pour l'autodétermina- 
tion (nationaliste « modéré »), s’est 
montré sceptique. Selon lui, la frac- 
ture majeure a laq uelle on assiste 
«l'accélération de l’effondrement du 
daniste» - est due non «à 
bouleversements institutionnels» 
mais «à l 'émergence d'une nouvelle 
citoyenneté». Plus sévère, M. Jean 
Biancucci, secrétaire national de 
A CuncoRa naminaüsta (nationaliste 
«dur») a mis raccent sur «Viticul- 
ture' de VElat ai madère de minori- 
tés natlanales » et estimé qu'une 
solution au problème corse passait 
par des «actes de rupture». 

En oonriurion, ML Paul Graaani. 
maire de Boulogne-Billancourt, et 
Organisateur dn colloque, a affirmé 
que la Case «peut être un exemple 
pour le grand défi à relever en c&te 
fin- de sfede: concilier la logique de 
la différenciation avec la nécessaire 
appartenance à un ensemble plus 
vaste». 

FRÉDÉRIC BOBIN 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


La COUR D’APPEL DE PARIS à tendu le 20 décembre 1990 
a arrêt confinnant la décision du TRIBUNAL DE GRANDE 
JSTANCE DE PARIS àn 4 noyenibi e l988 . . 

Ce jugement déclarait que. les SOCIÉTÉS FEUDOR et DRUGr 
FORE PUBUCIS s’étaient rendues coupables de contrefaçon des 
arques « J’AIME PARIS » et « J’ S? PARIS * appartenant à 
Wiercr Laurent ZILBERBERG, en apposant ces marques sur les bri- 
tets fabriqués par HEUpûK et vendus par. DRUGSTORE PUBLICÏS. 

Ces deiix.sodââ"se.soht vn . interdiré de reproduire cca marques et 
: leur co mmer cialcation sous astreinte et ont été 1 co n da m nées 

payer 4 Monsieur ZILBERBERG 156 600- F de dommage&^ét, intérêts, - 

■’ Serge HOFEAiAN, ■'< .■ •ECPBOLLETMSËAl v ‘ : : : 

• . . avocat ,-y. •• ' . -v ■ avoué à la cour ' “• - 


pensation dès allègements de la 
taxe professionnelle réduite de 

4.2 milliards de francs (le Monde 
du 19 octobre). Le maintien d’une 
telle mesure, à la veille des élec- 
tions' régionales et cantonales, 
aurait constitué « une erreur politi- 
que pma le gouvernement », « un 
.mauvais, chftix dejgestion des 
finances locales », a expliqué 
M. Alain Richard (PS, Val-d’Oise). 
Quant à la méthode employée 
pour subtiliser au dernier moment 
des crédits aux collectivités locales, 
ce n’était qu’<r une feinte de 
balayeur», a ajouté sévèrement le 
rapporteur général du budget. 

.. Selon., le compromis proposé par 
le gouvernement, la réduction de 
la dotation de compensation de la 
taxe professionnelle ne sera que de 

2.2 milliards de francs et les col- 
lectivités locales les plus pauvres 


n’en seront pas affectées. «On ne 
comprend rien à votre amende- 
ment Il n'a pas été soumis à la 
commission des finances. Cest te 
degré zéro du travail parlemen- 
taire», s'exclama le porte-parole 
de l’UDC, M. Edmond Alphan- 
déry - et non Claude, comme 
nous l’avons baptisé par erreur 
dans nos précédentes éditions, - 
avant de réclamer une simulation 
financière pour la seconde lecture 
du budget. « Combien cela va 
coûter à Paris?», s’inquiéta 
M. Gilbert Gantier (UDF). 

Ultimes 

mlenls 

Le ministre ne put que donner 
le nombre des collectivités affec- 
tées par la mesure: quatre mille 
cent soixante-sept communes, 
trente-huit départements et quatre 


régions. Les députés socialistes sc 
montraient, en revanche, assez 
satisfaits d’avoir pu faire fléchir le 
gouvernement 

Anticipant sur les explications 
de vote finales, M. Fabien Thiémé 
(FC, Nmd) confirmait alors l'op- 
position de son groupe au projet 
de budget : celui-ci, expliqua-t-il, 
«s'oppose frontalcment au mouve- 
ment social qui s'exprime dans le 
pays». L'opposition, de son côté, 
avait trouvé la parade à donner à 
Ja décision prise, quelques heures 
plus tôt, lors d’une réunion extra- 
ordinaire de la conférence des pré- 
sidents et consistant à avancer au 
lundi - jour où les députés travail- 
lent dans leur circonscription - le 
débat de censure initialement 
prévu pour le mardi. Un commu- 
niqué conjoint du RPR, de l’UDF 
et de rUDC annonça que le dépôt 


Les principales modifications apportées 


• Agriculture : le dégrève- 
ment fiscal sur les parts dépar- 
tementale et régionale da la taxe 
foncière sur les propriétés non 
bâties affectées aux herbages et 
aux pâturages est relevée de 
45 % à 70 %, et cela dès 1991. 
4 s'agit là d’une aide întfrects 
aux éleveurs, d'un montant total 
évalué à 470 mflBons de francs. 

• Taxe professionnelle : la 
dotation de compensation de la 
taxe professionnelle reversée par 
l'Etat aux coHectivités locales est 
augmentés de. 2 milliards de 
francs par rapport au projet de 
loi initial. Cas crédits seront 
affectés en priorité aux coHectivi- 
tés locales dont les bases de 
taxe professionnelle par habitant 
sont inférieures à la moyenne, et 
aux communes et départements 
qui . bénéficient des mécanismes 
de solidarité financière Institués 
par la loi du 13 mai 1991. 


• Tabac : les hausses du prix 
du tabac, qui devaient être éche- 
lonnées en 1992, mterviendront 
en une seule fois, le 20 avril pro- 
chain, è hauteur de 10,25 %. 
Cette mesura devrait rapporter 
370 millions de francs supplé- 
mentaires è l'Etat. 

. • Droits de timbre : è comp- 
ter du 15 janvier prochain, les 
timbres fiscaux passeront de 
115 francs è 150 francs pour la 
carte d'identité, rie 160 francs è 
200 francs pour la carte de 
séjour., de 160 francs è 
200 francs pour le permis de 
conduire. Les timbres perçus sur 
les actes des huissiers seront 
d'aube part relevés de 40 francs 
à 50 francs. 

• Œuvres d'art: è compter 
du 1- octobre 1991, le taux de 
TVA est ramené è 5,5 % pour 
les achats d'œuvres d'art orgi~ 
nales dont l'auteur est vivant. 


• Droit au bail : le taux de la 
taxe additionnelle au droit au baH 
payée par les propriétaires bail- 
leurs est harmonisé è hauteur de 
2,5 % pour tous les logements 
vieux de quinze ans et plus. 
Cette mesure doit abonder le 
budget de l'Agence nationale 
pour l'amélioration dej'habitst 
de 470 millions de francs. Le 
seuil d'exonération du droit au 
bail est par ailleurs porté è 
12 000 francs de loyers annuels. 

. • Frais professionnels : le 
ministre délégué au budget a. 
enfin, annoncé qu'il ferait des 
propositions d’ensemble concer- 
nant la déduction des frais pro- 
fessionnels dont bénéficiera près 
d’une centaine de professions. 
Mais, examinées lors de la dis- 
cussion des « articles non ratta- 
chés», en seconde partie du pro- 
jet de k» de finances, celles-ci ne 
pourraient pas entrer en applica- 
tion avant 1993. 


de la motion de censure serait 
reporté au mardi 22 octobre, 
«à l’issue d’une réunion plénière 
de l'intergroupe a. Elle pourrait 
être ainsi discutée le jeudi suivant. 

Après -d’ultimes calculs, et 
assuré de ne pouvoir trouver de 
majorité, M. Charassé put alors 
commencer, à la vitesse d’tftrn 
cheval qui sent l'écurie», selon sa 
propre expression, la lecture de 
l’article d’équilibre du budget. 
Parmi les surprises que livre tou- 
jours ce type d’exercice : une 
majoration de 800 millions de 
francs du prélèvement opéré sur le 
fonds de garantie des caisses 
d’épargne et l’inscription de 
3 290 millions de francs pour le 
financement du plan en faveur de 
l’emploi. Au total, les recettes 
nettes de l’Etat augmentent de 
438 millions de francs et le déficit 
budgétaire s'établît à 89,580 mil- 
liards de francs, soit une augmen- 
tation de 45 millions par rapport 
au projet initiaL 

Comme souvent dans ce milieu 
très masculin qu'est l'Assemblée 
nationale, l’arrivée, peu après 
minuit, de M 1 " Edith Cresson fut 
marquée par un quolibet d’un goût 
douteux : « Elle a vu de la 
lumière», lança un député. 

En engageant, pour la deuxième 
fois depuis le début de la session 
d’automne du Parlement, la res- 
ponsabilité de son gouvernement, 
le premier ministre a estimé que le 
budget était «lucide et réaliste» et 
«adapté à notre situation économi- 
que. financière et sociale». « Cette 
loi de finances témoigne de la 
conduite claire et précise que s’est 
fixée le gouvernement : renforcer 
les atouts de notre pays pour le 
mettre en situation de profiter plei- 
nement de la reprise économique 
et. au-delà, lui permettre d'aborder 
avec confiance le marché européen. 
a-t-elle ajouté. Le gouvernement 
n'use pas des recettes trompeuses 
de la démagogie. Ce projet de bud- 
get convient au pays, puisqu’il s’est 
fixé comme priorités remploi et la 
lutte contre le chômage. » 

JEAN-LOUIS SAUX 


Devant le «comité de suivi » des accords de Matignon 

Le premier ministre prend Rengagement solennel» 
de poursuivre l’œuvre calédonienne de M. Rocard 


La troisième réunion du 
«comité de suivi» des accords 
de Matignon sur l'avenir de la 
Nouvelle-Calédonie, qui a au 
lieu les 17 et 18 octobre au 
ministère des DOM-TOM, a 
donné è M-* Edith Cresson l'oc- 
casion d'affirmer sa volonté 
d'agir, sur ce terrain, dans la 
continuité de l'œuvre engagée 
par son prédécesseur, 
M. Michel Rocard. 

Depuis que M. Michel Rocard 
avait quitte l’hôtel Matignon, les 
dirigeants dû Rassemblement pour la 
Calédonie dans la République 
(RPCR) et ceux du Front de libé- 
ration nationale kanak et socialiste 
(FLNKS) éprouvaient des doutes sur 
l’intérêt personnelle M“ e Edith 
Cresson pour l'avenir de la Nou- 
velle-Calédonie. Ils avaient relevé 
que, lorsqu’elle avait évoqué pour la 
première fois, en juin dernier, la 
signature des accords de Matignon, 
elle n’avait même pas mentionné le 
nom.de son prédécesseur. Ils avaient 
aussi noté que son cabinet ne com- 
prenait aucun responsable des 
affaires d’outre-mer. 

. M« Edith Cresson a dissipé ce 
soupçon, vendredi 18 octobre, en 
prononçant, devant les membres du 
«comité de suivi» , des accords de 
Matignon, réunis pour la trobri&me 
année consécutive, un discours ins- 
piré des principes qui avaient guidé 
la démarche de M. Rocaid, auquel 
elle a rendu hommage. Elle a 
affirmé sa «fidélité à l'esprit -et à la 
lettre» de ces accords, pris «l’enga- 
gement solennel de continuer A bâtir 
selon la méthode du dialogue la Non- 
vètle-Calédonie de demain », et 
trouvé les mots qu’il fallait pour 
donner « toi second souffle» à Fenlre- 
prîse de réconciliation amorcée au 
lendemain dé la réélection de 
M: François Mitterrand à la prési- 
dence de la République, 

TDle/a notamment répondu à l’at- 
tente du président du FLNKS, 
ML Paul Néaoutyinc, qui avait .mis 
en garde te gouvernement contre le 
risque de voir une partiei.de la 
papulation exdue.de l'application 
des accords .' «Mon gouvernement .. 
sem très vigilant pour -éviter qu’une 


part de la population mélanésienne 
ne regarde avec scepticisme, et plus 
tard, peut-être, avec hostilité, ceux qui 
participent aux institutions et à cer- 
tains projets de développement si elle- 
même ne voit pas san sort changer 
sensiblement, a-t-eUe notamment 
déclaré. Ceci risque d’être plus parti- 
culièrement le cas des jetâtes, qu'ils 
soient mélanésiens ou originaires de 
WialUs-et-Futuna. ceux par exemple 
qui vivent dans tes banlieues 1 de Nou- 
méa et qui risquent d'échapper à 
toute autorité.» 

Rôle majear 
des communes 

M« Cresson, qui a accepté l'in- 
vitation des délégués à se rendre 
bientôt sur le territoire, a ainsi ras- 
suré tes uns et les autres sur sa 
volonté, et l'annonce de la nomina- 
tion, à son cabinet, aux fonctions de 
conseiller en charge des DOM-TOM, 
de M* Geneviève Bertrand, ancien 
conseiller technique de M. Louis Le 
Pensée, a confirmé que le premier 
ministre se trouve désormais armé 
pour rester en phase avec ses interlo- 
cuteurs calédoniens. 

Les délégués indépendantistes ont 
été les pnndpaux bénéficiaires de 
cette mise au point. Comme l'avait 
souhaité M. Néaoutyme, ils ont 
obtenu la reconnaissance du rôle 
« majeur » des communes (une dota- 
tion spéciale d’équipemenL sera 
réservée aux communes autres que 
Nouméa dans le budget du terri- 
toire)' et la promesse <rune « moder- 
nisation de la fiscalité du territoire», 
snjet tabou aux veux du président 
du RPCR, M. Jacques Lafleur. 
Celui-ci a obtenu les garanties finan- 
cières qu’il réclamait sur plusieurs 
projets et notamment pour la 
construction de nouveaux collè ges 
dans la province sud du territoire. 

Les incertitudes qui subsistent sur 
Pissue du référendum d’autodétermi- 
nation prévu en 1998 n'ont pas été 
directement évoquées au cours de 
ces deux journées, mais elles ont 
pesé sur l’attitude des deux déléga- 
tions. En marge des débats, 
M. a répété qu’il serait pré- 

férable de voir tes partenaires des 
accords, de Matignon parvenir avant 
cette échéance à une «solution 

consensuelle i sur le statut définitif 
de te Nouvelle-Calédonie, qui per- 


mettrait de faire l'économie d’un 
scrutin dont la perspective risque de 
faire renaître de dangereux clivages 
manichéens. 

Divergences au sein 
de nJnfon calédonienne 

Mais si cette approche semble 
convenir à certains dirigeants de 
l’Union calédonienne (UQ, en parti- 
culier au président de la principale 
composante de la coalition indépen- 
dantiste, M. François Burck, et au 
président de la province Nord, 
M. Léopold Jotédié. tous deux sou- 
cieux de pragmatisme, elle suscite de 
plus en plus de défiance, non seule- 
ment auprès des autres formations 
indépendantistes, mais à l'intérieur 
même de l'état-major de l’UC. Le 
numéro deux de ce parti, M. Rock 
Wamytan, notamment, ne cache 
plus ses appréhensions sur le déca- 
lage existant désormais entre te som- 
met et la base de i'UC. 


Le président du FLNKS, 
M. Néaoutyinc, qui venait de rap- 
peler au premier ministre que l’ob- 
jectif de son mouvement reste l’ac- 
ccssion du territoire à 
l'indépendance et qu'il appartient à 
l’Etat de poursuivre son travail de 
«décolonisation», admettait, ven- 
dredi soir, que le FNLKS était 
confronté è «de vrais problèmes » 
internes. Pendant ce temps, M. Le 
Pensec, soucieux de ne pas engager 
le gouvernement sur ce terrain gfisr 
saut, taisait observer que, même si 
les partenaires des accords de Mati- 

r t parvenaient un jour à s’accor- 
sur une solution institutionnelle, 
3 ne serait sans doute pas « inutile » 
de soumettre celle-ci à l'épreuve 
d'un référendum d'autodétermina- 
tion que nui, au demeurant, n’a le 
pouvoir de « remettre en cause » 
puisqu’il est inscrit dans une loi 
référendaire approuvée par tous tes 
Français au suffrage universel 

ALAIN ROLLAT 
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POLITIQUE 


Ancien dirigeant communiste 


Situation tendue à ia Rémi® 


M. Konopnidd adhère à Génération écologie 


Ancien président de IWŒF et 
ancien membre du bureau national 
de rUnbn des éoxBants commu- 
nistes (1969-1972}. ancien colla- 
borateur de France nouvelle 
(1974- 1977}. hebdomadaire , 
aujourd’hiâ eBsparu, du comté cen- 
tral du PCF. parti qui! a quitté en 
octobre 1978. M. Guy Konopnicki, 
écrivain et journaliste . vient 
d'adhérer à Génération écologie, 
que préside M. Brice Laionde, 
minis t re de l'environnement B sera 
candidat de ce mouvement aux 
élections régionales et cantonales 
dans les Hauts-de-Seine. Dans 
l’entretien qu’a nous a accordé, 3 
exposa les raisons de sa 
démarche. 


« Treize ans après avoir quitté 
le Parti communiste, vous déci- 
dez de vous engager à nouveau 
dans un mouvement politique. 
Que se passe-t-B? 

- La décomposition d’une 
gauche gui, désormais, gouverne 
<a«$ vraiment le désirer. l'effon- 
drement attendu du communisme 
stalinien, laissent s’installer l'idée 
d’une vanité de la politique et, 
tandis que la démocratie se fraye 
péniblement un chemin à l’Est, 
elle s’étiole, en France; à mesure 
de la désertion des électeurs et de 
l’effrayante nullité du débat politi- 
que. Le conservatisme hausse cha- 
que jour le niveau de ses exi- 
gences. Vaincue d'avance, 
honteuse, la gauche baisse la tête 
et gère les affaires du pays avec le 
moral d’un bidasse qui attend la 
quille. 


un texte intitulé A bientôt, j'es- 
père. Vous pensez que tous tes 
contestataires communistes 
Uniront écologistes 7 

- L’écologie est une manière de 
revisiter r utopie, autrement dit de 
penser les rapports des hommes eu 
société en même temps que leurs 
rapports aux ressources. EBe s'im- 
pose comme nécessité, dans une 
société dont furbanisme est désur- 
ban isant et dont (es mécanismes 
4e régulation par le mouvement 
social sont brisés. 11 s’agit de 
savoir si Ton peut encore préten- 
dre maîtriser l'organisation sociale 
ou s’il faut accepter ce tt e foi sau- 
vage qui s'impose dans les quar- 
tiers pauvres de Los Angeles, dans 
tous les faubourgs de la société 
d’abondance. Si l'on croit qu’une 
telle ambition n’est pas vaine, si 
Pou ne se résigne pas & l’ordre 
naturel, alors, ouf, on peut se 
réclamer de l’écologie comme 
d’une nouvelle expression des 
valeurs de progrès et de solidarité. 

- C'est pourquoi vous rejoi- 
gnez le ministre de l'envimnne- 
meot, M. Brice Laionde. dans 
Génération écologie ? 

- Génération écologie présente 
une version altérée de l’écologie, 
comme là social-dérnocratie, dans 
ses meiOeufS moments, présentait 
une version altérée du socialisme. 
Un mélange d’écologie et de 
démocratie bourgeoise, ce n’est pas 
si mal. 


tait Pierre 'Juqmn de * déchet non 
recyclable » était de la mime. 
veine. D faut croire que mon ami | 
Pierre est nostalgique des couleu- 
vres qu’il a tant aimées. Le parti | 
vert est devenu une décharge où 1 
l'on trouve un peu de riers-mon- , 
disnie, quelques restes de régions- 1 
lisme, beaucoup de technocratie, le 1 
tout dégageant des effluves de | 

natiiinligr^ , 


M. Caripon sera candidat u " 

à la présidence du conseil régional 1 <fe Radio r^dom 


de notre bureau, régional 


» Cest nue survivance du tota- 
litarisme de prétendre être le seul 
parti pur et honnête; de refuser 
toute écoute des autres, tout com- 
promis, toute alliance. Je n’adhére- 
rai plus jamais à un parti de la 
vérité, encore moins à une version 
verte du «parti de type nouveau». 
L’angélisme n’est d'aucune utilité 
en politique, l’histoire vient juste- 
ment de démontrer la supériorité 
de L'impureté démocratique, du 
régime de ia pJnralité des partis où 
l'on ne peut jamais gouverner sans 
tenir compte de l’opposition, où 
les majorités absolues sont rares et 
les gMianrgg inévitables.» 


M. Alain Carignon, maire de 
Grenoble et président do conseil 
général de l'Isère, en congé du 
RPR, a annoncé, dans «le Monde 
Rhône-Alpes» du 19 octobre, qu’il 
se porterait candidat à la présidence 
de l’assemblée régionale Rhône- 
Alpes à l’issue des élections 
de 1992. Pour parvenir à son bot il 
propose de féd ér er autour de . loi 
une nouvelle majorité régionale 
constituée sur la base du refus de 
tout compromis avec le Front natio- 
nal. • 

Organisée autour du. RPR. et de 
ru DF, elle rassemblerait des élus 
écologistes, des représentants de la 
«gauche ouverte» et des non-ins- 
crits, qui signeraient un contrat de 
gestion de six années pour leur 
région. 


Le maire de Grenoble estime que SAlNT-DBftS . 

l’UDF et le RPR, qui soutienno* . - - 

l’actuel président du conseil zégto- de notre conssponctant 

pal, M. Charies Milkm (UDF-PR|, : Huit mois après les émeutes qui 
ne pourront pa& à eux senl* cousu- .ont causé la mort de huit personnes, 
tuer une raconté. U redoute donc situation de Radio FreoSOM fea 
que la région soit * paralysée par de nouveau monter .'h tëmpéntoe 


des majorités relatives s’appuyant 
sur le neutralité du Front national 
ou du Parti communiste ». «Nous 
savons tris bien, a-t-il ajouté, que 
dans d’autres réglons, la droite devra 
s’allier avec l’extrême droite pour 
bâtir dès majorités de rencontre. Je 
pense que Rhône-Alpes est capable 
d’innover. » A l'occasion de sa décla- 
ration de candidature, M. Carignon 
a tenu & réaffirmer sou apparte- 
nance à Topposirion et à la «famille 
gaulliste», répandant ainsi à ceux 
qui, comme M. Charles Millon, 
voyaient dans son projet de Front 
républicain « une initiative de 
défense du socialisme». 


dans le Chaudron, ce quartier de là 
banlieue de Saint-Dcms, ajeesone 
M. Louis Le Fensec; ministre ' des 
DOM-TOM, est attendu i..la -réu- 
nion le 21 novembre. 


. Depuis Panne 
du licenciement 


cette semaine, 
*if des anana- 


teuxs de la radio privée, ks respon- 
sables de Free-OOM di ffusent en. 
continu des messages d’anrSteura qui 
appellent à la paralysie de PDe; à 
Tahstcntion anx prochaines Sections, 
vraie à ht destruction des émetteurs 
de RFO . et d’autres établissements 
publics. 

- Les messages reprochent à la 
rfaw noHtioue de vouloir aujour- 
d'hui larnStde TéfcFree-DONt 
akxs que ks ébs avaient soutenu b 
télévision puate^eâ février, avare les 
émeutes. Les arnmréàns - bénévoles 

- brandissent pour leur part la 
menace (Tune saisie des émetteurs 
'de. Radio Free-DOM et accusent 
d’avance les autorités de vouloir 
bâillonner ks Réunionnais. 

; Les commentaires kst plus ackfcs 
vont au maire PS de Saint-Denis, 
M. Gilbert Annette, coupable, selon 
M. CamiUe Sudre, president de 
Radio Frée-DOM, de vouloir 
asphyxier financièrement la redis 
privée. Des outrances qui rappeflent 
celles du début de crête Mwfe et 
cdks <fe~, 1989,-4 Pépoqoe càPao- 
cien maire de Saint-Denis, 
ML Ajuste Legros (député non ins- 
crit! et sescaUaborateursétaient 
traités de «nam» qu’il faUaiichas- 
ser de Ja mairie. M. Sudre était alors 
sur b Este de M. Annette H en est 
amourtfînu rencdmfnant troisième 
adjoint. U accuse notamment le 
maire de «vouloir créer une radio 
munîapaie ' avee des deniers publia 
alors . qu’il tifa rien, fait pour sauver 
Radio Fœé-DOM». . • 


CLAUDE FRANCILLON 


Propos racueifis par 
OLIVIER BIFFAUD 


- Pour expliquer votre geste 
en 1978, vous aviez rédigé, à 
l'intention de vos camarades. 


- On peut s'étonner que vous 
ne cherchiez pas la pureté chez 
laa Verts , comme l'ancien 
porte-parole du PCF. M. Pierre 
Juquln. 

- Les Verts ont une supériorité 
sur le mouvement ouvrier : ils ont 
dégénéré beaucoup plus vite. La 
rédaction d’un texte antisémite par 
Jean filière n’est pas le seul signe 
de cet itinéraire. Le tract qui trai- 


□ M. Bossoa propose na «pacte 
des démocrates». - M. Bernard 
Bosson, secrétaire général du CDS, 
a proposé, vendredi 18 octobre sur 
France Inter, à la majorité et à 
l'opposition de signer un «pacte 
des démocrates » par lequel leurs 
candidats respectifs refuseraient 
d’être élus au deuxième tour des 


Le colloque cT Amiens air la régionalisation 

La réussite des régions 
repose sur le partenariat 


législatives « contre un adversaire 
démocrate en étant arbitrés par un 
extrême ». Séton ce pacte, les can- 
didats du RPR et de l'UDF se 
retireraient s'ils devaient compter 
sur l’appoint du Front national 
pour l'emporter sur leur adversaire 
socialiste arrivé en tête au premier 
tour et il en irait de même des 
socialistes s'ils ne pouvaient 
gagner qu’avec le soutien du PC 


LIVRES POLITIQUES 


ANDRE LAURENS 


L A difficulté avec l'histoire, 
c’est qu'elle est imprévisi- 
ble. Elle passe, mais on ne 
connaît d’elle que les traces de 
son passage. Pas question de la 
convoquer à date fixa, de prendra 
rendez-vous pour une confronta- 
tion directe avec elle, comme la 
font las astronomes avec les 
comètes et les éclipses. 


Plusieurs spécialistes audacieux 
ont tenté de tourner l'obstacle en 
se préparant à observer sur le vif. 
smon un véritable événement his- 
torique. du mores un rebond pro- 
grammé de l'histoire, en l’occur- 
rence le Bicentenaire de la 
Révolution française.' Leur idée 
était de mesurer l'impact de cette 
commémoration et de voir com- 
ment S pourrait infléchir un sys- 
tème de représentations. A tra- 
vers l'image de la Révolution, ils 
traquaient les reflets du change- 
ment social et, à travers l'événe- 
ment de la commémoration, les 
modifications éventuelles de cette 
image. 

Exercice très sophistiqué, on le 
voit, ré oKsé en équipe à partir de 
deux vagues d'enquête sous 
forme d'entretiens semi-directifs, 
la première dans r ensemble de la 
France en février 1988, la 
seconde auprès de participants 
au Forum de la Révolution, orga- 
nisé au Centre Georges-Pompidou 
en 1989. Patrick Garcia, historien, 
Jacques Lévy et Marie-Bore Mat- 
téi. géographes, ont, avec b col- 
laboration de Marie-Hélène 
Lechien, sociologue, et Jean- 
Claude Pompougnac, philosophe, 
tenu la plume au terme de cette 
entreprise collective. Leur essai 
est préfacé per Michel Voyefle et 
postfacé par Christian Ruby. 

Le générique est aussi chargé 
que celui de la moindre émission 
de télévision, mais il a le mérite 
de produire un document qui jus- 
tifie ces divers concours : la 
maîtrise du sujet b ca pa cité {fin- 
vestigation, d’analyse et d’ inter- 
rogation, donnent en effet, leur 
plus-value aux résultats secs de 
l'expérimentation In vivo. S’agis- 
sam de mieux comprendra les 
mutations des sociétés contem- 
poraines, il ne suffisait pas de 
sonder, fût-ce au cours d’entre- 
tiens approfondie, la mémoire , 
collective et la culture issues de la 
Révolution. Les auteurs ont 
apporté leur propre contribution, 
en ayant conscience des limites 
de la méthode et des reproches 
qu'elle encourait. Os y répondent 
en soulignent la richesse de ce 
genre d'approche pour étudier le 
temps présent, r Le tafia t Fap- 


De h place 
de h Révolution 
àcelleéel’Utopit 


préhender le présent suivant une 
démarche scientifique nous sem- 
ble... un eSbi pour produire sans 
contraintes de t idéologie», écri- 
vent-ils. Cependant, pour éviter 
de privilégier ce qui bouge par 
rapport à ce qui demeure, Bs ont 
d'abord voulu établir un état des 
lieux, ce qu’ils ont fart lors de b 
première vague de l'enquête. 
Après ce regard tourné vers le 
passé, 3s ont davantage interrogé 
l'avenir dans b seconde vague. 

Avant même d'analyser le 
contenu des entretiens. 3s recen- 
sent les mutations enregistrées 
depuis 1789, telles que ta baissa 
de b prépondérance des groupes 
et des communautés au profit de 
b montée de l'inc&vkiuafisme, «la 
sortie de la dominance étatico- 
monéteire », voire b désaffection 
à l’égard de l'économisme et, 
même, b relativisation du politi- 
que par rapport aux autres 
aspects de l'action humaine. 

L'image de (a Révolution a, 
parallèlement, changé depuis 
deux siècles. En 1988 et 1989, b 
rupture intervenue en 1789 est 
perçue comme «un épisode émi- 
nemment positif», symbole d'une 
libération qui a ouvert la voie à b 
République et à la modern it é . Des 
nuances apparaissent dans l’ap- 
préciation de b Terreur, Sustra- 
tion d'une viofènee «qui répugne 
aux hommes de notre temps*. 
Les enquêteurs notent, comme 
«un étément-def de ce complexe 
de représentations», que b Révo- 
lution «invite toffours àprundm h 
porote». Elle donne Beu à débat 
car elle «n'est presque plus 
défendue en bloc. Se est démon- 
tée. découpée. Et cette distancia- 
tion s'affirme d’une enquête à 
l’autre i » Si la Révolution reste 
« majoritairement légitime », la 
dénonciation de la Terreur n'est 
plus perçue comme une trahison 
è son égard. 


qui voit s'effondrer des mythes, 
révolutionnaires et se brouüter les 
valeurs politiques de référence. 
L'idée même de commémorer b 
Révolution ne paraissait pas évi- 
dente è tout le monde et l a fallu 
le défilé-opéra 'de Jean-Paul 
Goude pour que b commémora- 
tion prenne toute son ampleor 
médiatique :Jfl mythe y était célé- 
bré sous toutes ses facettes et 
atours, loin de l'événement fon- 
dateur mais, près de l'émotion. 
Distance avec l’histoire «è 
laquelle notre eufture ne permet 
plus guère de s’idèntiffer » et 
proximité d'aspirations, d'un ébn, 
qui restent en phase avec b mes- 
sage venu d’une autre époque : 
l’esprit de b commémoration cor- 
respondait à ce qui ressortait des 
entretiens analysés par les 
auteurs. «Là Révolution française 
s’installe plus solidement que 
jamais comme sodé fondateur 
des valeurs actuelles, mais elle 
subit le mouvement doutée et 
complémentaire de démythifica- 
tion et d'hfstorrctsetion». écri- 
vent-ils. Il va de soi que leur tra- 
vail va bien au-delè. 
quantitativement et qualitative- 
ment, des quelques notations 
retenues ici. 


• Le colloque sur fa régnna&sa- 
tion. organisé jeudi 17 «t ven- 
dredi 18 octobre, à Amiens, n'a 
pas été seulement l'occasion, 
pour lès présidents de droite des 
conseés régionaux, de se plan- 
che de l'attitude des gouverne- 
ments socialistes s uccess i fs [te 
Monde du 19 octobre]. Il a per- 
. mis aussi aux scientifiques pré- 
sents de rappeler aux praticiens 
de la régionalisation que la réus* 
site de celle-ci reposait ayant 
tout sw le a partenariat m avec 
les autres «stances adrrwtistra- 
tiwss départementales, natio- 
nales, européennes. • 

, -, AMIENS - . -• 

de notre envoyé spécial 


. L’autocongratulation ne permet 
guère de faire progresser la. connais- 
sance. Les. présidents de droite s’étant 
retrouvés entre eux pour célébrer «ks 


maturité.» Ainsi a-t-fl rappelé que 
«le mandat régional est cern auquel 
les grands leaders politiques sont le 
moins attachés». 

Quant à M. Yves Meny, profes- 
seur à l'Institut d'études paniques de 
Pans, il a comparé ks responsables 
régionaux découvrant leurs nouveaux 
pouvais «aux dirigeants des pays de 
l’Est découvrant le capitalisme». Car, 
pour lui, il faut accepter tout ce 
qu'implique le principe de «subsidia-r. 
rttè » dont 3s se prévalent pour atta- 
cher de nouvelles compétenccs à 
l’Etat : b «solidarité», donc b « péré- 
quation », et non pas une «rêpànati- 
satien sauvage». Selon M: Meny, 4a 
mise en pratique <fc fit régjanafeattoa 
~«n'est pas seulement une refaire de 
gros sous, mais aussi de démocratie », 
et 3 est «vtapirpte de croire qu'm 
sad niveau dabrùidstnuhm fpourraii) 
dé cider seul». Ce ira impliqae que 
«nous sommes condamnés au porter - 
aariat, ce qui est excellent, pair là. 
démocratie». • 1 s "— ‘ ' 


AUX DUOUX 


Jugemerft partagé par M. Alain 
Lancelot, directeurde l'Institut 


retrouves entre eux pour conxcr «es d'études pofitiqaes' de qui a 

vingt ans des régions», M. Henri t présenté ks «trois grands défis» que 
Ronanef, préfet de ta Picardie, et sad doivent relever ks régions: celui de 

-- - - f -* Ja PTTIji» I— ■ S Ml mI « . _ * L. 


rése n ta n t de rEtat présent au col- la «maturité», ce qui implique- qob 
de, les a rappelés à b modéra- «te droit soit mis m conformité avec 
a : «L’Etat a droit à votre contidé- le fait»; cehri de b «solidarité», car 
km, comme lui-même doit traiter jj xx fin t pas qùe h ^*nii^i«^in n 
te considération les réglons. En permette « aux otus rtcf&s de d evenir 
tnce. ii est démocratique, et donc plus riches et contraigne les plus pau- 
itime. B but se putter de la cari- vres à devoir p&s pauvre»; càm de 
ure et. du manichéisme.». Une b «politisation démocratique », car 3 


Elles permettront, espdron&4e, 
de mieux lire b titre de l’ouvrage, 
Révolutions, fin et suites. Dans 
les têtes, en effet, b Révolution 
est terminée, du moins en tant 
qu'événement historique qui a 
continué d'agir dans f histoire et 
dans b culture collective bien au- 
delà de sa durée propre, mais des 
aspirations révolutionnaires 
demeurent. La difficulté est de les 
relier è une forme d'utopie qui 
n'ait pas fait faSBte et qui soit cré- 
dible. Patrick Garcia et Jacques 
Lévy n’ont pas perdu tout espoir 
d'en voir naître de nouvelles qui 
viseraient au bonheur dans l'har- 
monie et le progrès, sans pour 
autant fuir b réalité sociale, «en 
confrontation permanente avec la 
demande réeMe du futurs. 


représentant de rEtat présent au col- 
toque, les a rappelés d b modéra- 
tion : «L’Etat a droit à votre considé- 
ration, comme lui-même doit traiter 
avec considération les régions. En 
France, il est démocratique, ri donc 
légitime. O tout se garder de ht cari- 
cature et. du manichéisme.». Une 
mise an. point qui a trouvé un écho 
chez ML Jean-Pierre Raffarin, prési- 
dent (UDF-PR) du corset! régional 
de Porto u-Cha rentes : «Nous de 
devons pas combattit le gouvernement 
et rEtat, a-t-il «fit Nous avons besoin 
; d’un Etat fart pour. bâtir wt véritable 
partenariat arec bd.» 

La tonalité générale des interven- 
tions scientifiques a été donnée par 
M. Pierre Sadüan, directeur de lus- 
•titut d'études poftiqnes de Bardeaux, 
qui a affirmé : «Les régions ont 
connu une enfance chétive, parfois 
tumultueuse; eties fanent mieux pour- 
vues dans Vadofescence grâce aux lois 
de 1982 et 1983; elles sont aufaur- 
{fhui entrées dans i’âge adulte, mais 
U n’est pas sôr qu'eties aient atteint h 


contre la mise 
aux enchères 
des télévisions dTTV 


faut sortir du «consensus ambigu* 
qui préside à b gestion des régions, 
rTautant qu's y a un double risque 
«de personnalisation, parfais excessive 
et de technocratisation » % 

Ces mises en garde n’empèchent 
pas de tirée im buan largement pos- 
tif de la régionalisation, que souligna 

M. René Rémond. Cehri-d stost féli- 
cité tout partira Hèremcol de b «vic- 
toire du pragmatisme» : «Nous tuons 
pu comprendre, a-t-â dit, que nous 
n’arions pas à choisir entre l’Europe 
et VEtat, entre la région et le départe- 
ment .» M. Rémond a. constaté amn», 
«d’une certaine manière, h fin de 
Toppasition entre jacobins et giron- 
dins». 

THIERRY BRÉHtER 


• ; Le- renouvellement des licences 
des ebaTnes régionales du réseau 
privé britanmooe ITV (Indépendant 
Télévision), selon un système d'en- 
chères à huis dos tris controversé 
.(Le Monde du 18 octobre), a ravivé 
le débat politique sur b télévision 
et provoqué la réapparition sur 
scène de M“ Margaret Thatcher, 
l'ancien premier ministre instigateur 
de la réforme en cours. 


La nouvelle loi sur b télévision 
(Broadcasting Act), dont i’attiibu- 
tirm des franchises régionales consti- 
tue la première étape, est fortement 
'critiquée par b presse, y compris 
conservatrice. Les «perda nts » esti- 
mera que les critères de cohérence 
et de qualité retenus par h Com- 
mission . de b télévision indépen- 
dante (TTC) étaient empreints de 
subjectivité. . . 


Député ÜDF’PR des Pyrénées-Orientales 


M. Farran est inculpé 


La filiation révolutionnaire est 
plus nettement attribuée è la 
gauche et au Parti sodafiste. mas 
b droite, à l’exception du Front 
national, n'en est pas exclue. Ces 
jugements interviennent dans une 
conjoncture idéologie o-cuttureSe 


On pensera qu'Hs rêvent jus- 
qu’au moment où se précisera ce 
cauchemar : renoncer & inventer 
l'avenir avec b rigueur qu’impo- 
sent les déconvenues d'hier, ce 

serait laisser le champ lfore aux 
utopies régressives, politiques et 
religieuses, dont on connaît b» 
fruits. Et qui fleurissent encore. . 
* Révolutions, fin et suite». 
per Patrick Garcia, Jacques 
Lévy et Marie-Flore Mattel. 
Espece- Temps Résonance, 
Bibliothèque publique d'infor- 
mation, Centra Georges-Pom- 
pidou. 334 pages. 150 F. . 


M. Jacques Farran. député 
UDF-PR des Pyrénées-Orientales 
et président dé la chambre de 
commercé et d'industrie, a M 
inculpé, vendredi 1 8 octobre, 
d> ingérence *et d '«abus da 
co n fia n ce* lie Monde daté 6-7 
et 13-14 octobre). La procédure 
engagée par le parquet avant 
l'ouverture de la session pariè- 
m entai re avait empêché que 
M. Farran ne sort couvert par 
Hrrunihété. 


L'article 26 de la Constitution 
du 4 octobre 1958 précise 
quVmjom membre du Fortement 
ne peut, pendant la durée des ses- 
stimsi bre poursuivi ou arrêté en 
matière criminelle ou correction- 
nelle qu'avec l’autorisation dé ras- 
semblée dont il fait partie, sauf en 
cas de flagrant délit». Une formule 
reprise dans fe statut du parlemen- 
taire, qui indique dans son 
article 1.7 qu'en période, de session 
parlementaire, ordinaire ou extraor- 
.Æaaire, «aucune poursuite ne peut - 
être engagée sans que l'autorisation ' 
à ait été préakbîémenî demandée 


à l'assemblée dont k parlementaire 
intéressé est membre», sauf en cas 
de flagrant délit. 

Ces dispositions ont été précisées 
par b jurisprudence. En b matière, 
l'arrêt le plus souvent cité est un 
arrêt de ia Cour de cassation rendu 
le H avril 1973» A-propos de 
M. Henri Modiano, alors député. 

Là c ham b re (f accusation de b 
cour cf appel de Paris avait donné 
raison au juge d'instruction. «Le 
demandeur a hé inculpé pendant le 
cours d'une session parlementaire. 
estimait alors la cour d'appel de 
Paris, mais, les paursuBes dont U est 
l’objet ont été engagées contre ' lui 
pendant une période oü l’Assemblée 
nationale n’était pas eh session, 
l’aœ initial de ces poursuites étant 
le réquisitoire, du 16 septembre 
1972 et non pas son inculpation du 
20 octobre 1972.» Opinion parta- 
gée par b Cour de cassation, qa i 
notait là II svrfl 1973 r «Le-rèqui- 
stiaire délivré par le parquet nom- 
mément. contre le demandeur, en 
un Kmps où l'Assemblée nationale 
n'éatit pas en session (,—j, donnait 
au demandeur. .la qualité, dinculpé. 
lien que nnadpatian ne bd ait été 
notffiée qu’en cours dé session.», » 


«Cette affaire est politique, elle 
’j remonte à 1988 », affirment des 
salariés de Thames Télévision, -qui 
vient de perdre sa licence après 
vingt-trois ans d'exploitation. Dy a 
trois ans, dans un reportage^ b 
chaîne avait démenti la version 
donnée par te gouvernement dé 
M“ Thatcher de la mort à Gibral- 
tar de trois _ militants de l’Année 
républicaine irlandaise (IRA) abat- 
tus par des soldats d’élite britanni- 
ques. 

: Le gouvernement avait tenté 
d'empêcher la difinsion du repor- 
tage, finalement permise par l’auto- 
rité audiovisuelle de l'époque. La 
réforme gouvernementale présentée 
: ensuite remplaçait l'autorité, en 
question et voulait libéraliser la 
télévision. Maïs die avait àn*o pour 
but de démanteler tes syndicats. 
'Arasr. au cours d’une grève des 
[techniciens dans une autre fhftfao 
,dTTV, TV-am, M« Thatcher avait 
.-soatmiu le patron -de b ehofoe qui 
venait de licencier deux cent an- 
.qoante grévistes. Ultime ironie de 
cette bataille, TV-am, qui a perdu 
sa licence au profit de Sunrise TV, 
a reçu des excuses de M- Thatcher. 
Dans une lettre an président de 
Ty-om ~.qw emploie hr fi Ba de 
ranaen premier ministre, - elle se 
dtf « douloureusement consciente» 

<TStïe à Pontifie de b loi qui » 
.signé Tanta de mort. de b chaîne:: 


o Errata». — C’esf le vendredi : 
18 octobre qn’a paru la vingt-an^, 
vite» aventure- d’Astérix, Ja Rase . . : 
et le . G(ùfee, fi t non le 28* cotàme 
une erreur. nous l’a M écrire dès 
nos éditions -du . -19’ octobre. -^’ •- 
- .. -« • 
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Les départements sourient aux Japonais 

Les aléas des relations franco-nippones n \ empêchent pas les conseils généraux 
de multiplier les démarches pour attirer les investisseurs d'Extrême-Orient 


L ES déclarations de M** Cresson au 
mois de juillet sur la vie de * fourmis» 
des Japonais ont . provoqué une cer- 
taine inquiétude «fans les départe- 
ments qui recherchent dés investisseurs au- 
delà des mers. Bien que pris de vingt mille 
emplois aient été crcis ces dix dernières 
années en, France par des entreprises nlp- 
pones, M*» Marie-Locrse Bougeoaox, dire» 
trice du bureau des' investissements étran g e ra 
à la délégation à l'aménagement du teiritoirc 
(DATAR), regrette que près de dix ans après 
le voyage à Tokyo du président -Mitterrand 
«les relations entre la France et le Japon sus- 
citent un contexte émotionnel qui rappelle celui 
des relations arec les Etats-Unis dans les 
années 60». ■■ 

L’Alsace est la région oô les investissements 
japonais ont créé te plus d’emplois : plus de 
deux mille ces dix dernières années. L’entre- 
prise Sony a embauché pins de mille cinq 
cents personnes dans la région de Ribeauviné. 
Ricoh, Sharp, Todeoco, Yamaha... se sont ins- 
tallées sur ta Route du vin et emploient plu- 
sieurs centaines de salariés. Les depaitefnents 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin -à le conseil 
régional ont organisé la prospection en s’ap- 
puyant sur des associations comme PAssoda- 
tion pour le développement industriel de la 
région Alsace (AD1RA) et le Comité d’action 
pour le développement dq Haut-Rhin 
(CAHR). 

Un feuilleton télévisé, tourné ri«n* fa région, 
a imposé l'image de l'Alsace an Japon. Notre 
ciel bku a été vu par près d’un téléspectateur 
japonais sur doql M. André Klein, directeur 
du CAHR, reconnaît que l’initiative de son 
association n presque autant fait connaître 
l’Alsace an Japon que le travail d’infonnation ' 
du bureau à Tokyo sur faMMtaatbn géographi- 
que, le bilinguisme et la qualité de la main- 
d’œuvre. • 

Des lésons 

à forte Wectfté cottorefle 

L’école japonaise de Kie utah e iin . qui reçoit 
deux cents enfouis dans des locaux prêtés par 
le conseB. général du Hant-Rhin, constitue un - 
autre atout que savent valoriser les Alsaciens 
et dont profite égalemçnt,fat Lorraine voisine. 
L r AssocuOspa pour l'expansion bdustrie&e de 
la LonainèXAFEILOR) a pu obtenir rhnplan- 
tation de onze.sodétè» j à p o naw cs im port an tes 
(Clarion, Matsushita-Panasonic, JVC, 
Minolta-..) en soulignant la proximité d’un 
vaste marché européen, Pexistence cfun réseau 
de cammimhstiansraime tradition dé sérieux - 
'fan* les fdations sociales. Le Comité d'amé- 
nagement et de promotion de Meurthe-et-Mo- 
selle (CAPEMM) s'appuie. sur une charte de 
coopération avec le réseau des banques Indo- 
suez an Japon pour détecter des entreprises 
désireuses dlnvestîr en Europe. . 

Comme l’APEILOR, qui associe un com- 
missariat i' ^industrialisation de la DATAR, - 
les collectivités locales et près de deux cent 



cinquante industriels, l’association Ouest-At- 
lantique, chargée de l'industrialisation des 
. régions Bretagne, Pays de la Loire et Poitou- 
Charentes, est une émanation de la. DATAR. 
Ses actions de p r ospection ont permis l'im- 
plantation dans rOuest de dix-sept entreprises 
japonaises depuis 1983 et la création de trois 
raille six cents emplois. Le développement de 
la société Canon en IUe-et-Vilaine est exem- 
plaire. Son usine de production emploie sept 
cents personnes à Lifiré, et Canon vient de 
décider d'installer son centre de recherche et 
de développement, pour l'Europe, à Rennes, 
où se trouve le Centre commun d’études de 
télédiffusion et de tüécoaumnticatious. . 

M. Marc Mkhd, chargé de mission pour la 
prospection en Ane, reconnaît cependant que 
à Passocvation Ouest-Atlantique a montré son 
efficacité dans les filières électroniques et 
mécaniques, il n’en est pas encore de même 
pour Pagroainnentaixr, qui est une des activi- 
tés importantes de .la région! «Nous n'avons 
pas encore su trouver de complénientarité avec 
les Japonais.» 

: Alsace, Lorraine, Bretagne ont en commun - 
d’avoir des identité) colîureUes fortes. M. Jao- 
qnes Le GaR, conseiller des directions de 
Canon en Ille-et-Vilaine, après avoir été 


chargé du développement économique au 
régional de Bretagne, puis chargé de 
mission à la DATAR, rappelle que aies Japo- 
nais recherchent l'espace. la paysages, la qua- 
lité de la vie, ce qui exclut de leur proposer da 
sites en milieu urbain 

Lorsque l’Agence de développement du 
Doubs (ADED) invite one délégation d'indus- 
triels japonais à visiter le département, elle ne 
montre ni Besançon ni la campagne juras- 
sienne, mais des entreprises où leurs compa- 
triotes ont pris des participations. La société 
SM2F., par exemple, détenue à 73 % par des 
capitaux japonais depuis l'automne 1989. Un 
contrôle qui a permis' à cette entreprise, qui 
fohriqne dis circuits imprimés, non seulement 
de foire face à une sous-capitalisation chroni- 
que mais de trouver aussi des d&oucbés com- 
merciaux. Une visite qui permet aux indus- 
triels nippons de mesurer la «japon cation» 
de l’entreprise. En quelques mois, les 
méthodes et l’organisation du travail ont été 
bouleversées. Dans la moitié des ateliers, déjà 
réaménagés (félon le concept d’« usine 
blanche» en vigueur au Japon, les ouvriers 
ont pris Habitude de quitter leurs chaussures 
pour fouler un sol laqué. « Nous avons divisé 
par deux les temps de production, et nos 


actionnaires prévoient déjà 500 millions de 
francs de chiffre d'affaires en 1994 avec un 
effectif de cinq cents personnes. Un objectif qui 
sera atteint avec la construction d’une usine nu- 
un nouveau site puisque l'unité actuelle 
emploie déjà deux cent cinquante personnes», 
explique M. Gérard Génestier, directeur géné- 
ral de SM2E 

«Ne pas Jouer les conquérants 
à l'américaine* 

M. Claude Girard, vice-président de 
l’ADED, ne' mentionne jamais au coûts de 
cette visite sa qualité de vice-président du 
conseil généraL «J’ai senti au cours de ma 
voyages au Japon une méfiance pour la politi- 
que.» U ADED met en valeur la tradition 
industrielle de h région (microtechzuques et 
technologies de préâsion) et la qualité de la 
main-d’œuvre. Au cours du traditionnel 
échange de cadeaux qui conclut ht visite, 
M. Icmzu Abe, le responsable de la délégation 
japonaise, déclare : « Nous attachons une 
importance essentielle à la qualité da rapports 
humains avec nas amis français.» 

• Les relations personnelles de tel ou tel élu 
sont quelquefois à l'origine de l'intérêt d’une 
collectivité focale pour le pays du Soleil- Le- 
vant Ainsi M. René Ballayer, président du 
conseil général de la Mayenne, était 
dâxxt octobre à Tokyo pour remettre la croix 
de chevalier de Tordre du Mérite au président 
{Tune société qui distribue des produits fian- 
çais. M. Ballayer connaît depuis de nom- 
breuses années le vico-prészdent de cette 
société. Très impressionné par son voyage, 
M. Ballayer suit avec intérêt la démarche du 
comité d'expansion de la Mayenne qui vient 
de confier à un cabinet de consultants une 
étude de faisabilité pour savoir si le départe- 
ment peut accueillir des investisseurs nippons. 

Tous les spécialistes de la prospection vers 
le Japon insistent sur ks erreurs à ne pas com- 
mettre. «Ne pas faire de courbettes, ne pas 
jouer la conquérants à f américaine», expli- 
que M. Le Gafl. M. Gérard Muhlen, responsa- 
bl e des investissements asiatiques pour 
I* AP0LOR, souligne le soin & mettre dans la 
présentation des documents distribués au 
Japon: «Il faut la faire traduire en japonais, 
et ne pas oublier que la codeurs n’ont pas la 
même signification là-bas.» 

Enfin, tous ces observateurs rappellent aux 
collectivités locales que la patience est indis- 
pensable dans toute négociation avec des res- 
ponsables japonais. M. Nicolas Regrini, 
chargé de mission au CAPEMM, décrit 
la fameuse théorie des 4-6 : « Une entreprise 
japonaise va réfléchir auatre ans avant de pren- 
dre une décision. Elle peut alors créer une 
petite unité qu'elle va tenter d'intégrer dans le 
paysage beat pendant six ans. Ce n'est qu'au 
oad de dix ans qu'elle sïmpkmtera définitive- 
ment.» ■ 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


De nouvelles missions pour l’Association des maires de France 


Dons les coulisses du congrès qui se réunit à Pàris du 22 au 25 octobre 
• il sera sans doute beaucoup question de réforme de structures 


«T jroid deux ans qu’une com- 
M # mission de réforme, prési- 
V dée par M. Marcel Locotte 
W (UDF-PR), vice-président 
de l’Association des maires de 
France (AMF), réfléchissait 4 une’ 
réforme des statuts de cette institu- 
tion octogénaire. La «fiche s’étant 
révélée pour le moins délicate, le 
bureau de T AMF vient de décider,, 
sur les conseils de. cette commission, 
de foire appel à un cabinet d'audit, 
Bernard Krief Consultant. 
M. Mkhd Giraud, président (RPR) 


de PAMF, devrait en faire f annonce 
à l'occasion du 74» congrès de Tasso- 
ciatioh, qui débute mardi 22 octobre 
à Paris. . .. 

. L’Association des maires de 
France - ne répond plus. qn’imparfai- 
tement aux attentes de ses 
. 37 000 adhérents. Créée en’ 1907 
pour « étudier (...) la questions qui 
; Intéressent l'administration des com- 
munes » et «créer des liens de sotida- 
rité entre tous les maires de France», 
cette antienne amicale a vu ses mis- 


“A récàüte de ses jeunes. 


fe ; groupe de Jazz 
d ans la future salle de spectacle... 


rions changer avec la décentralisa- 
tion. Les élus, confrontés à de nou- 
velles responsabilités, se tournent 
vers elle lorsqu’ils ont boom de 
conseils financiers, juridiques ou 
administratifs: Or, la structure 
administrative de l’AMF, qui dis- 
pose de cinquante salariés et d’un 
■budget de 40 millions de francs, ne 
la dispose guère, actuellement, à 
jouer Je rôle d'un prestataire de ser- 
vices où d'une permanence télépho- 
nique d’urgence. . 

. . «Les poumons, 
de l ? AMF* 

Les élus attendent aussi de F AMF 
qu’elle défende leurs intérêts et 
devienne une véritable force de pro- 
position. .«Pour l’instant, nous 
sommes à la remorque des pouvoirs 
publics . comme l’a montré l'affaire 
du protocole d’accord sur les régimes 
indemnitaires», constate M. René 
Régnault (PS), membre de la com- 
[imsskm de réforme et vice-président 
de l'Association. « Notre capacité de 
réaction est insuffisante, nous ne fai- 
sons pas assez de prospective », 
admet M. Gilbert Calamarte, direc- 
teur de F AMF, qui aimerait voir se 
développer un service d’experts. 

Le cabinet d’audit devra aussi se 
prononcer sur le rôle des associa- 
tions départementales, qui ont une 
importance stratégique au sein de 
L’Association des maires de France. 
* Nous sommes les courroies de 
. transmission entre la base et Paris». 
assure le président de TU ni ou des 
maires de l’Oise, A4. Alain VasseDe 
(RPR). Dé plus, c’est nous qui récu- 
pérons les cotisation s. Nous méritons 
mieux qu’un simple statut de mem- 


bres consultatifs auprès des instances 
dirigeantes. Nous voulons 30% des 
voix délibératives au comité directeur 
et la moitié des sièges du bureau.» 

M. Michel Giraud, qui considère 
ces associations comme « les pou- 
. mons de l’AMF». se montre favora- 
ble à leur proposition, dont ne veu- 
lent pourtant pas les élus de gauche. 
«Les associations départementales 
ne sont pas pluralistes. Elles reflètent 
la composition politique des départe- 
ments». constate M. Régnault, qui 
assure avoir rencontré des difficultés 
pour constituer celte des Côtes-d’Ar- 
mor. Pour ML Vassdte, il est temps, 
toutefois, que les choses changent. 
«Les associations départementales 
ne peuvent s’exprimer que dans les 
commissions . Or, leurs avis sont sys- 
tématiquement édulcorés lorsqu’ils 
sont ensuite soumis au comité direc- 
teur et au bureau, qid sont composés 
de façon paritaire. » 

Les consultants du cabinet Ber- 
nard Krief ne devront pas se pro- 
noncer sur la question éminemment 
politique du mode de représentation 
des diverses catégories de com- 
munes au sein de l’AMF. La com- 
mission de réforme souhaite conser- 
ver le principe «un maire, une 
voix», parce que, «tes communes, ce 
sont des hommes et de l’espace». 
Après avoir, en vain, tenté de chan- 
ger ce système qui aboutit à une sur- 
représentation des élus ruraux et 
de ta. droite, ta Fédération nationale 
. des élus socialistes et républicains 
(FNESER) demande aujouidlim 
que le président ne soit plus éht par 
l’ensemble des adhérents, mais par 
le bureau de TAMF, et qu'i! y ait 
une volonté affirmée d’alternance 


politique. La FNESER a renoncé à 
proposer une confédération de col- 
lèges (grandes villes, villes 
moyennes, petites villes, banlieues, 
communes rurales), qui, panachant 
représentation démographique et 
politique, lui serait plus favorable. Il 
est vrai que les associations concer- 
nées ont aujourd'hui leur vie propre 
et qu’elle souhaitent rester indépen- 
dantes pour mieux défendre leurs 
intérêts sans que leurs adhérents 
veuillent pour autant quitter TAMF. 

RAFAËLE RIVAIS 


Enfin 
un statut 
pour les élus ! 

E NFIN. Voilà le seul com- 
mentaire que mérite la 
décision du gouvernement de 
soumettre au Parlement un 
projet de statut de l'élu local. 
Enfin, parce qu'il est grand 
temps que la France, et sur- 
tout les Français reconnais- 
sent que la satisfaction de se 
dévouer pour la collectivité 
ne peut suffire à compenser 
les complications profession- 
nelles et familiales créées, 
inévitablement, par le temps 
consacré à ta gestion de ta 
cité. Tout travail mérite 
salaire. Et celui de maire, de 
président de conseil régional, 
de président de conseil géné- 
ral est au moins aussi, si ce 
n'est plus, prenant que beau- 
coup d'autres. 

Enfin, parce qu'il n’est 
guère compréhensible qu'il 
faille dix ans pour qu'abou- 
tisse une réforme que chacun 
juge inxfisp en sable, et sur les 
modalités de laquelle, de 
surcroît, se dégage, assez 
facilement, un consensus. On 
ne peut donc que féliciter 
M. Phffippe Marchand, minis- 
tre de l'intérieur, et M. Jean- 
Pierre Sueur, le secrétaire 
d'Etat aux collectivités 
locales, d'avoir convaincu 
M" Edith Cresson de mettre 
l'autorité du gouvernement 
dans cette bataille, d’avoir 
ainsi réussi là où avaient 
échoué Gaston Dafferre avec 
M. Pierre Mauroy,' M. Pierre 
Joxe avec M. Laurent Fabius 
et avec M. Michel Rocard. 

Les puristes regretteront 
que Factuel projet aille moins 
loin, et tout particulièrement 
en matière de retraite des 
maires de petites communes, 
que ce qu'avait proposé, en 
son temps, M. Marcel 
Debarga, le sénateur socia- 
liste, véritable père de cette 
réforme. Mais parfois le 
mieux est l'ennemi du bien, 
même s'il eût été normal que 
l’Etat mette lui aussi la main 
au portefeuêle au lieu de lais- 
ser la totalité de la charge 
financière aux collectivités 
focales, (f est vrai aussi que 
certaines indemnités sont 
calculées bien chichement. U 
est ainsi surprenant qu'un 
maire de grande ville, qu'un 
président d'assemblée dépar- 
tementale ou régionale reçoi- 
vent un salaire inférieur à 
celui d'un député. Pour l'un 
comme pour l'autre, il s'agit, 
ou il devrait s'agir, d’un tra- 
vail à temps plein. Et dans un 
pays aux pouvoirs éclatés, ce 
que la décentralisation a heu- 
reusement fart de la France, 
la gestion d'une collectivité 
locale est une responsabilité 
aussi lourde que la fabrication 
de la loi, que le contrôle de , 
1' activité du gouvernement. 

Mais enfin, il ne fout pas 
faire la fine bouche. Avec 
cette réforme, après l'adop- 
tion d'une législation sur le 
financement des partis at des 
campagnes électorales, les 
Français vont pouvoir mieux 
appréhender les délicats rap- 
ports de l'argent et de Je poli- 
tique, la France devient une 
démocratie civilisée, c’est -à- 
dtre une vraie démocratie. 

THIERRY BRÊHIER 
lire page 12 


♦..Tout naturellement, 
il a rencontré le Crédit Fonder” 

créditYfoncier 










10 Lé Monde • Dimanche 20 - Lundi 21 octobre 1991 


'o 


UN TOUR DE FRANCE-. DES REGIONS 


AUVERGNE : les 



I 


le 
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Préfecture : 
Clermont-Ferrand 

Départements : 

Ailier 

(préfecture : Moulins) 
Cantal 

(préfecture : Aurillac) 
Haute-Loire 
(préfecture : Le Puy) 
Puy-de-Dôme 
(préfecture : 

. Clermont-Ferrand} 
Superficie : 
29 988 km 2 

Population : 
1 321 214 habitants 
Principales 
agglomérations : 
Clermont-Ferrand 
(254000 habitants} 
Montluçon 
(63000 habitants) 
Vichy 

(62000 habitants) 
Moulins 
(42000 habitants) 



La beauté des parcs 
naturels des Volcans 
n'y changera rien, 
les Auvergnats 
sont moroses. 

Malgré la belle 'autoroute 
qui les met â un [et 
de pierre de Paris, 
les mauvaises nouvelles 
continuent à s’égrener : 
dédin démographique, 
restructurations . 
industrielles,-’, 
négligences de l'Etat. 

Dé guerre lasse, . 

M. Roger QuiBiot; 'maire 
de Clermont-Ferrand, . 
o même démissionné \ 
de ses fonctions. 

Il y a décidément 
en Auvergne, . 
comme. l'écrivait 
Alexandre Viakffte, . - 

€pkis de côtes ‘ 
que de descentes*.- . \ 


Une juxtaposition de bastions départementaux 

En panne de leader, les socialistes ont assisté au retour de Valéry Giscard d'Estaing sur ses terres 
Si Michel Charasse acceptait le duel en Puy-de-Dôme, h situation pourrait peut-être changer • 


L ES élections régionales, 
mais vous pensez que 
les gens sy intires- 
sent, aux élections 
i régionales, vous pas- 
sez qu'ils les connaissent leurs conseil- 
lers régionaux ?» Verra en coup de 
vent i Clermont-Ferrand pour use 
inauguration en banlieue et une 
remise de décorations dans les salons 
de la préfecture, Michel Charasse 
bougonne. Qu'on s'étonne auprès de 
lui de cette soudaine assiduité régio- 
nale, et te ministre du budget pousse 
alors des cris d’orfraie avant d’en 
appeler au préfet de région qui sla- 
iome entre fis invités. «Mas mai, je 
suis Ut tout le temps! N'est-ce pas 
monsieur le Préfet que je sids toujaws 
là!». Le préfet n’en disconvient pas et 
opine gravement do chef. Les élec- 
tions, de toute façon, sont encore 
loin, et l’Auvergne politique, qui se 
limite encore A une juxtaposition de 
bastions départementaux, se laisse 
encore désirer. 

« Vous savez, je suis avant tout céve- 
nol», assura le président centriste du 
conseil général, Jacques Barrot. «Le 
Bourbonnais , ça n'est pas tout à fait 
t Auvergne s, renchérit Jean Cluzel, 
son homologue de l’Ailier. Pour 2a 
gauche, qui a perdu en 1986 la prési- 
dence de la région, le contexte n’est 
pas très favorable: M. Giscard <TEs- 
taiug «tient» l'Auvergne par la péri- 
phérie. Au sud, dans les deux 
«petits» départements du Cantal et 
de la Haute-Loire, tout est simple 
puisque la droite remporte invaria- 
blement depuis qu’on y vote. Maires, 
coosetüers g éné raux , conseillers régio- 
naux, députés, sénateurs, rien, ou 
presque, n’échappe à » tranquille 
boulimie. Aux dernières élections 
régionales, abus que dans FAQier et le 
Puy-de-Dôme la droite et h gauche se 
neutralisaient, ce soit ces deux dépar- 
tements qui ont fait la diffère»*. 

Dans 1e Cantal posi-pompidoJien, 
us socialiste, René Soncbcm, secré- 
taire d’Etat, puis ministre délégué de 
Pagricultare, de 1983 à 1986, a .pour- 
tant effectué une parée spectaculaire 


en ravissant la mairie d’Aurillac, en 
1977. Ce succès a tait du Parti socia- 
liste, réduit alors i une poignée de 
onze adhérents, une véritable force 
politique au niveau de l'aggloméra- 
tion. Mais M. Souchon n’est jamais 
parvenu pour autant i élargir son 
influence ao-ddà de la capitale régio- 
nale. Il enregistre, un rien écœuré, les 
déboires électoraux en constatant 
qu*«// pourrait difficilement en être 
autrement ». 

En Haute-Loire, aussi UDF quête 
Cantal est RPR, les socialistes doi- 
vent é galement se contenter de la por- 
tion congrue. En dépit des bois résuL 
tats obtenus lors des dernières 
élections municipales, ib se canton- 
nent dans leurs villes et dans d'an- 
ciennes «poches parpaillotes». Pour 
1e président centriste dn conseil géné- 
rai, Jacques Barrot, maire d’rssm- 
geaux, les motifs d’agacement ne 
viennent d’ailleurs pas de Phôtel du 
département sur lequel veflkvdu haut 
de son piton rocheux, la vierge du 
Puy-en-Velay. Qu'un candida t dn 
Front national réussisse dans ce 
département rural, à la faveur d'une 
élection cantonale partielle, à capter 
pins de 20% des suffrages, voilà en 
revanche qui fini s’interroger! 

Le « système * 
Cluzel 


fl y a aussi et surtout tes écolo- 
gistes, gonflés à bloc après leur 
bataflfe victorieuse contre le projet «te 
barrage de Serrcde-la-Fare en faveur 
duqud te président du conseil général 
s'était totalement engagé. Pour 
autant, M. Barrot est convaincu que 
fias Vers et fe Front national ne troa- 
bteroat qu’à la marge ce quasHnono- 

pofe. Il ne loir accorde guère qu’un 
siège on deux et souUgae que les éco- 
logistes chasseront nécessairement sur 
les terres soriaBs te s. 

Tout au nord de te région, dans 
TAflier, la boussole politique saffble. 


Les quatre députés y sont à gauche 
(deux communistes et deux sotia- 
listesX alors que tes deux sénateurs, 
eux, sont à droite. Cette vfeüte terre 
républicaine, réfractaire, en 1 852, au 
coup d’Etat de Napoléon: m, et qui 
mnniit t r e n te «m plus tard, en 1882, 
i Commeatry. la première mun ic ip a- 
lité sodafate du monde, demeure un 
des derniers bastions do commu- 
nisme agraire. André Lzjoinie devrait 
d'afltetns emrtwner {g liste commu- 
niste pour l’élection régionale. Pour- 
tant, après un long règne «ronge», te 
conseil général est désormais détenu 
per Jean Chod, sénateur centriste 
policé et onctueux, qui 1e mène «à 
l’ancienne*, parcourant sans relâche 
son département, visitant ses dien- 
rèks année après année, canton par 

CHBfQn 

Le «système» CbtzeL que r és ume 
l'Union répubhcaroe pour 1e Bour- 
bansaB (URB), an nom de laquelle il 
adoube ses consefflers généraux, joue 

des divisions ancestrales entre des 
communistes encore puissants et des 
so c ial i s t es en perte de vitesse qm, de 
plus, n’ont pas de leader incontesté. Il 
n’est cepen dan t pas infaül&k puis- 
qu'il n’a pas empêché runptentanon à 
vichy. contre son gré, de Claude Mal- 
fouet, ancien secrétaire d’Etat aux 
droits de l’homme du gouvernement 
de cohabitation de Jacques Chirac, 
p ro ch e de François Léotard, qui fa 
emporté aux municipales de 
mars 1989 contre 1e ticket constitué 
du maire sortant, Jacques Lacarin, et 
d'on fils de M. QuzcL 

Le président du conseil général 
s’entretient pas; par affleure, les meil- 
leures relations avec Giscard <TEs- 
taing qu’borripflen! les termes de 
l'équation pereoaneDe dn «patron» 
de rAIlier, leuud. s’accommode à sa 
manière des cuvages pour 

foire passer scs budgets. <rAfd» je 
m'entends très bien avec AL Giscard 
cTEstaing: pour preuve, nous nous ren- 
controns régulièrement, tous tes trais 
ou quatre ans», ironise M. Guéri. 

Au cour de F Auvergne, dans le 
Puy-de-Dôme, c'est h gauche, et sin- 


gulièrement le Parti socialiste, gui 
monopolise dépuré longtemps fe jeu 
potitiqæ et occupe les manies impor-‘ 
tantes ainsi que 1e conseil général. 
Valéry Giscard d’Estaing ne sest ris- 
qué, en vain, qu’une seule fois à Ger- 
mom-Ferrand. en 1959. La mairie 
était alors solidement dé tenu e par 
Gabriel Montpied, socialiste bon 
teint, qui s’y était installé 
benoîtement à la Libération. En 1973, 
1e nuire s’effaçait au profit d'un 
auvergnat d'adoption, Roger QiriHkX, 
futur ministre du logeme nt , qui 
déparé s'est toujours Jait_ réélire 
coofqrtatdement. 

cLo guerre ' 
des Maurice > - 


Grands bagarreurs, les sodalrétes 
du Puy-de-Dôme, qui n’ont pas 
attendu que Tan. invente le congrès de 
Rennes pour se lancer dans cfmtenw- 
nables combats des chefs, ne sont 
pourtant pas aü mieux. Déjà, en 
1986, M-Quilliot, lia requête près- 
suite de FElysée, avait dtL arbitrer «te 
guerre des Maurice» entre 1e maire 
deThîers, Maurice Adevah-Pceufl et 
le président dn conseil régional sor- 
tant, Maurice Pourchon. Les der- 
mèrés élections municipales ont mis 
en évidence tut effritement des posi- 
tions socialistes sur tes marches de 
Fagglomération cfennontorée. fls ont 
ainsi perdu les viOes cf Issoire et de 
Riom et n'ont conservé Huera que 
tfex&âtie justesse. 

Les sociafatrs sont aujourd’hui en 
panne de leader. La demisrioa sur- 
prise de M. QniHiût, Lundi 14 octobre, 
a .encore ajouté à te confusion et 
révélé on vide politique an cœur 
même dn système auvergnat, dan* 
cette forteresse que constitue la capi- 
tale régionale. Os conqrtent pourtant 
parmi eux un-junrétre défégné au 
fndæt, né i CbaaaHires, soüoement 
inqfecté à pay^rBiflaunie, et senabte 
de surcroît aux demandes élyséennes. 


par habitant 
en 1888 


r .'Mu- : : 


eamBBara 
de francs 
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L A «preuve» consiste : en na 
panneau blanc et bten frappé : 
des douze étofles-de te<3s8. " 
Que tons les prétendus 
«cœurs» et autres « carre- ^ 
fours» européens se fe tiennent défi- 
nitivement pour dit, fe centrée . de 
l’Europe est, a été, et sera Urqouis 
auvergnat Ce sont ces mesaeuœde 
rinstitut de géographie àatioaate q» 
l’affirment, cest due ri c’est sérieux. 
Jusqu’à rtmificatitm de f Allemagne, 
le drapeau européen flottait dans -le 
Puy-de-Dôme, à Saint-AndrMeCoq. 
Avec ^absorption de la Résmb&qQe 
démocratique allemande. ce centre a 
légèrement glissé {dos à Test, dans 
F Allier. Samt-Aixir64c-Coq a remisé 
sa bannière étoilée, et SanfrOémest, : 
Hans la montagne bourbonnaise, a 
dépbéla sienne. 

L’Auvergne peut tfantant mfeùx se 
flatter de cette position centrale 
qu’elle est en inesiûe, aÜQurfhui, de 
bannir de son vocabulaire un mot 
épouvantable, qui la Caractérisait 
naguère au même titre que ses voF 
cans, ses fromages ou sa soupe an 
chou : rendavEment «Pompidou me 
racontait souvent que poter des Pari- 
siens, e descendre» en Auvergne, 
c'était quasiment aller dans ITuma- 
laya » . se souvient M. Valéry Giscard 
d'Estaing. Qù’y a-t-il de changé 


rand-Parré, et avec le protengement, 
en bonne voie de réalisation, vers 
Montpellier et l’Espagne, FAuveigne 
se greffe .-sur un axe prometteur, ' 
conforté per le prqjet autoroutier 
Oerrn ont- Fcrrand-Ëord eaux qui 
slaioutera à la liaison existante avec 
Samt-Etiome et Lyon.. - • 


Uné<3gricuhurê. 

. à deux viïesses . 

Vingt bonnes années aprta te 


« Tout dépend de ce qu’on veut filtre 
de ces élections: soit on banalise et m 
trouvera bien quelqu'un, soit an oifidt 
une confrontation majeure, et Out- 
rasse y va», estime Catherine Guy- 
Quint, maire de Coumon. 

M. Charasse^ qui lorgné depuis 
longtemps vos le conseil général, né 1 
veut pas, pour Hastant, en entendre 
parier, et énuméré ses conditioiis. «H 
finebmi vraiment que ma amis soient 
dans la mouise», e II faudrait qu'on 
puisse pas fiûre autrement», «il fizu- 
dndt que j aie’ carte blanche », eiffiat- 
droit que les gens qid me pressent d> 
aller et qui ne sont pas de mat camp 
me soutiennent réellement A. ZI ten- 
drait, ü faudrait^: Un duel avec 
M. Giscard rfEstaing, serait pourtant 
teflement pittoresque. 


TENDANCES 


Jes Auvergnats se découvrent donc 
soodrin draeacteyés. Le retard vaut, 
hélas, pour les bonnes comme pour 
tes mauvaises nouvelles. L’ouverture 
autoroùtiète cofoàde en effet avec 
un sévère passage à vide qm fait res- 
sortir les déséquilibres de 1a légion. 
L’Auvetgne, c’est avant tout Ger- 
mœUrFenand, qui pèse bien pha sur 
te légion qiîe'Pâsré sur là France. 'Et 
OamaoïJrasnà, dàt évidemment 
MSchdin.'Miriiâin qui, avec pha de 
- vingt mille «Bibs», représente 
enane près’de 20 % des effectifs de 
rindusréie régionale. Michdb qui a. 
pente ai dix ans prbs.de dix xrôde 
salariés. Michelin, enfin, qui à 
annoncé au printemps un anqûiènie 
(dan social accompagné d’une nou- 
velle réduction d’effectifs au-dessous 
de te barre syznbrèîqne de vingt tniSe 
personnes. 

L’Auvergne, qui s’est longtemps 
félicitée de compter un nombre de 
grands [groupes industriels supérieur 
a 1a moyenne nationale, pâtit main- .• 
tenant, avec retard, du mouvement 
de reconcentration qui a accompagné 
la tarée économique. Les restructura- 
tions successives dé Michelin sur- 
viennent après celtes qui onf'toucbé 
les bassins mono-industriels de 
Montluçon, également spécialisé 
dans. 1e pneumatique, et d’ Issoire, 
touché par 1a crise de l'équipement 
automobile. Comme te pourcentage 
de personnes employées dans fîndu»- 
trie est supérieur à te moyenne natio- 
nale, P Auvergne a pente en tout, de 
1982 à 1989, trênte-trôis xmfle 
postes, et occupe, en chiffres absolus, 
b quatrième placé du triste palmarès 
national des pertes d'emplois. 

Ajoutée à ce dédin rythmé par tes 
plans Michelin Ymjojitmtt snoation 
agricole. L'agriculture à deux vitesses 


• Budgets régionaux' 
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UN TOUR DE FRANCE DES REGIONS 






de l’autoroute 


est depuis longtemps une réalité en 
Auvergne. Qu’y a-t-il en effet de 
commun entre les céréaliers qui 
occupent le. Val tTAllier, sur les- 
quels s’appuie la recherche agrono- 
mique de pointe'du groupe Lima- 
grain, et les éleveurs des zones de 
semi-montagne on du bocage bour- 
bonnais, qm se manifestent depfas 
en plus violemment de MouHns à 
Aurfllac? «■ Il faut arrêter le discours 
qui limite l'agriculture à la produc- 
tion de biens alimentaires et tenir 
un discours de vérité», tempête 
M. René Souchon, ancien ministre 
délégué à r agriculture de 1983 & 
1986. «La Lozère, qui est dans la 
même situation que nous, est le 
département qui a profité le pha de 
la solidarité nationale et commu- 
nautaire en 1990, et son agriculture 
ne s'en porte pas mieux pour autant. 
Il faut mettre l’argent sur des projets 
sérieux. En matière de tourisme, 
par exemple, où tout reste à Inven- 
ter.» 


Ajoutez encore à la i 
idrement démc 


l'ef- 
fondrement démographique. L’Au- 
vergne fuit de toute part depuis son 
maximum, un million cinq cent 
cinquante-sept mille habitants, 
enregistré en... 1886. Entre 1982 et 
1990. elle a encore perdu onze 
mille cinq cents habitants. Une 
chute qui s'explique par le double 


élève » do la région, avec un taux de 
chômage de 11,5' % de la popula- 
tion active, la Haute-Loire (7,9 %) 
apparaît actuellement comme parti- 
culièrement dynamique. Les bassins 
cTYssingeaux et de Brkmdiv déposi- 
taires d une -vieille tradition indus- 
trielle, se distinguent par nn nom- 
bre record (fusmes-rdais. Thïers, ' 
dans le Puv-de-Dôme. possède éga- 
lement une tradition industrielle. 
Ces bassins d’emploi ont été préser- 
vés de reflet d'attraction des grands 
groupes, qui ont sonvent bâté le 
déclin des petites industries locales. 

, ‘ Des entreprises 
.... frileuses ' 

Selon M. Daniel Gaillard, direc- 
teur de la chambre de commerce et 
d’industrie de Brioude, le salut de 
la région ne passera pas par un 
développement externe. «Nous 
sommes plus pauvres que ks autres. 
On peut toujours essayer de mettre 
la région à égalité avec les autres , 
mais on a souvent affaire à des 
«chasseurs déprimés». 

■ On voit mal comment pourrait 
exploser le développement interne, 
notoirement insuffisant. «Le tissu 


Le conseil régional 

Président : Valéry Giscard d'Estang {UDF} 

4 PC; 15 PS; 17 UDF; 9 RPR; 1 cffv. d.; IFN. 

Résultat» des élections de 1986 per département 


ALLIER (13 sièges) 

Ins.. 267 377; abst.. 
21.39 % ; suff. ex-, 199 069. 

PC: 22,49 36, 3 élus; PS*: 
24.68 %, 3 élus ; MRG : 
4,83 36; -Un. opp. : 38,57 %. 6 
élus; FM: 6,67 %. 1 élu; Alter- 
native : 2,73 96 . 

CANTAL (B siégeai 

Ins.. 12B 505 ; . abst., 
18.46 96; suff. ul. 98 464. 

PC : 8.42 96; PS : 3536 96.2 
élus; Un. opp. : . 54,63 %,. 4 
élus ;FN: 3.57 % . 


HAUTE-LOIRE {8 sièges) 

Ins.. 156 213; abst. 19*8; 
suff. me.; 120 908. 

PC: 5,46%; PS: 27.10 %,2 
ôhisi Un. 6pp. : 54,77 %, 6 
élus; FN: 7.63 %; Div. d. : 
5,03%. 

PUY-DE-DOME (20 sièges} 
Ins., 396 950 ; abst.. 
19. 15 96; suff. ex.. 308 158. 

LO : 1,32 % ; PC : 7,65 %, 1 
élu;’ PS : 34.72%. 8 élus; 
MRG: 1.28%; Un. opp.: 
45.82 %, 10 élus ; FN : 534 %. 
1 élu ; Verts : 1.32 % ; div. d..: 
1 , 22 %- 


défîdt du solde naturel et du solde 
migratoire. En France, seuls le 
Limousin et la Lorraine font pis. 
Dans le Cantal, on se demande 
même si le point de non-retour 
n’est pas déjà atteint «L'identité 
auvergnate. Je. la cherche dans les • 
cimetières », grince, M. Maurice 
Pourchon, qui présida le conseil 
régional de Î977à 1986. 

Le maire socialiste de démunit- ■ 
Ferrand, M. Roger Quilliot, en a 
d'ailleurs tiré les enseignements. 
Las de batailler inlassabkmait con- 
tre nn Etat soupçonné de négligence 
et des féodalités locales de l’agglo- 
mération hostiles, «Ion lui, a ses 



Grand émoi dans la capitale auver- 
gnate. 

Au terme “8* énumération, 
on en arriverait presque à croire 
Alexandre Vhdattc. qui fot en son 
temps un émérite chroniqueur de ta 
Montagne, et qui résumait les han- 
dicaps de la région par la fo rmul e 
selon laquelle «il y.aen Auvergne 
plus décotes que de descentes». 

Le taux de chômage cache qud- 
lues disparités départementales, 
•moartt à F Allier, le « mauvais 


S 


de PME ri de PMI est Inférieur à la 
moyenne nationale. Les petites et 
moyennes entreprises sont de qua- 
lité, mais elles sont trop peu nom- 
breuses et trop petites», juge le pré- 
fet André HoreL chargé par la 
DATAR, au lendemain du qua- 
trième plan social de Michelin, 

d'une miss ion de développement de 
l'agglomération dennontoise. Trou- 
verladef d’un redémarrage indus- 
triel en Auvergne, c’est en somme 
résoudre la quadrature du cercle, 
ou, comme dans les Copains de . 
Jules Romains, se donner rendez- 
vous au coin de la toute ronde mai- 
rie (FAmberL 

. .. Mise & part l'autoroute, dont tout 
je monde se dispute là paternité, tes 
collectivités et les pouvoir publics 
se rejettent la responsabilité du 
déclin. Les chefs d’entreprise comp- 
tent les points ét jugent plutôt sévè- 
rement le bilan des chambres 
consulaires. «Il y a neuf chambres 
de commerce et d’industrie sur tome 
la région, vous pensez src’est sim- 
ple, et à part celles, tris actives, de 
Brioude ei d’Issoire, on ne peut pas 
dire que tes autres font des étin- 
celles», assure M. Daniel Auliac, 

3 iri dirige une usine de confection 
e bottes de sécurité. «Quand je 
pense qu’à des réunions delà cham- 


0 


• Chômage 


• Population étrangère 

Eh % de la population, activa; 
14.-I 



(Source; INSEE} 


(Source: INSEE) 


bre de commerce d’Ixsoire, des 
patrons prenaient la parole pour 
dénoncer la dangers que représente- 
rait pour nos entreprises encore 
«protégées» la construction de l'au- 
toroute !» Exaspéré par les pesan- 
teurs- locales, m. Auliac a même 
créé une structure alternative, 
Issoire Lcmbron initiatives, qui 
s’appuie sur les municipalités pour 
soutenir Jqs « porteurs de projet». 

«La gouvernements socialistes 
n’ont jamais rien fait pour l'Au- 
vergne», tranche, péremptoire, 
M. Giscard d’Estaiik. «Il ny a pas 
de débat régional ■ Je budget n af- 
fiche aucune priorité», réplique 
M. Pourchon. Tout oppose P ancien 
et l’actuel président de l’exécutif 
ionaL M. Pourchon, farouche 
jionalisté, « visionnaire mysti- 
que». selon ses adversaires, a été 
sacrifié en 1986 au nom de la 
rigueur budgétaire. M. Giscard 
d T tsiaing. auvergnat mâtiné d’ins- 
pecteur des finances, avait alors axé 


région. 

Une oeuvre architecturale de haute 
volée, conçue par M. Pourchon 
comme un point d’ancrage régional 
L’idée d'un bâtiment-phare a 
pourtant été reprise par M. Giscard 
d’Estaing, qui fa adaptée au 
domaine de compétence régionale 
en réalisant h la périphérie de Cler- 
mont-Ferrand, Le lycée technique 
La Fayette, dont chacun apprécie la 
force architecturale. A ce jour, la 
critique la pins forte adressée à Fac- 
tuel président de la légion tient jus- 
tement dans ce choix. « une position 
de principe maximaliste », selon u n 
fonctionnaire d'Etat, de s’en tenir 
strictement aux compétences défi- 
nies par tes lois de décentralisation. 


«Il faut commencer par bien faire 
' ». affin 


ce qui àèpemf de vous». 
. Giscard 


mine 

M. Giscard tTEstaing. 

«Sur le fond, c’est évidemment 
ina tt aq ua ble, mais quand on voit ce 
que font les Pays de Loire ou 
Rhône-Alpefên matière d'enseigne- 
ment supérieur par exemple, op se 
dit qu’on n’est pas près de rattraper 
notre retard», juge notre fonction- 
naire. «Le problème n’est pas là. 


j pas ae sous. Moins il y 
mé. moins il y a de rentrées d’ar- 
gent Le budget de la région est d'un 
peu pha de I milliard, c'est à peine 
celui de la ville de Clermont-Fer- 
rand. c’est moins que celui du 
conseil général du Puy-de-Dôme. ce 
n’est pas avec ça que vous pourrez 
faire des miraaes.» Raison de plus 
pour afficher des priorités, insiste 
M. Pourchon. «On ne sait pas avec 
qui travailler. On nous parle de 
regroupement avec la Lozère et la 
Creuse,- je ne vois pas /Intérêt de ce 
patchwork de misère». sooligne-t-iL 



âa Me, ça fait fuir, le Massif 
tral», igouie NL Souchon. 


cen- 


Des évidences 
géographiques 


«La région n'a pas de politique 
industrielle, et surtout elle n'a pas 
conscience du besoin d’en avoir une. 
Le conseil régional considère qu’U a 
fait son travail quand II a distribué, 
tes aides selon des critères qui 
iis. C’est du sau- 
te plaint notre 
_j saupoudrage. on 
te bth étalement au conseil 
àÏPuySeSS, concède MT Pour- 
chon. On dépense tout noire me en 
voirie alors qu’on a déjà plus de 
60 % de la population dans les 
villes.» 

Réagissant contre la morosité 
ambiante, te conseil a commandé, 3 
y a peu, au cabinet Arthur Ander- 
sen une étude prospective sur la 
région. Cette étude a, accouché d'un 
projet, Arvemia, qui soulignait les 
évidences géographiques ae l'Au- 
vergne, à. savoir l’existence d’un axe 
nord-sud, renforcé par 1e réseau 
routier. C’est de Brioude i Vichy, 
qui prend avec te soutira du groupe 
Pemer un nouveau départ dans le 
thermalisme haut dejgamme, en 
passant par Qennont-Fenand, mie 
se concentre une bonne partie des 
énergies. «L'effet autoroute a été 
immédiat, toutes les entreprises qui 
se créent s’installent évidemment à 
proximité de l’axe Montpellier-fa- 
ris», confirme M. Gaillard pour le 
bassin de Brioude. Le projet Arver- 
nia concluait à. fa nécessité de ren- 
forcer- les synergies de ce Val d’Al- 
Licr pour en faire un pôle, de 
résistance face an déclin. «C’était 
une. bonne base de discussion », 
estime M. Pourchon. Mais sous la 
pression des élus «oubliés a par 
Arvemia, le plan s'est progressive- 
ment dilué pour prendre en .compte 


COUP DE COEUR 


la plupart des agglomérations de la 
région. «Des études comme ça. on 
peut en faire autant qu'on en veut», 
ironise M. Auliac. * On est obligé de 


répartir V effort sur l'ensemble du 
territoire. Personne ne se fera 
jamais élire sur un programme 
pareil, ni eux ni nous», explique 
M. Claude Uebermann, maire cen- 
triste de Riom. 

Paradoxalement, le cinquième 
plan social de Michelin semble 
avoir an moins un effet positif. 
Sous le coup de cet âectrocboc, tes 
responsables politiques auraient 
remisé leurs querelles habituelles 
pour tenter d’envisager l’avenir en 
commun. «Il y a eu un déclic», 
assure M. Philippe Le Glas, respon- 


net à Clermont-Ferrand, qui a vécu 
depuis toujours dans le coffort du 
géant du pneumatique qui construi- 
sait à sa place les écoles, les 
hôpitaux, les magasins ou les stades. 
On ose maintenant parier dèJHches 
industrielles alors qu’il s’agissait 
auparavant d'un mot tabou. » 

La démission de M. Quilliot, 
quelles qu'en soient les suites, sera 
s« doute l’événement de l’année 
pour les Clermontois après l’audi- 
tion, & huis-clos, de M. François 
Michelin, per l’ensemble du conseil 
municipal,' au lendemain de l’an- 
nonce du cinquième plan social. 
Les missions « sont multipliées, 
trahissant une volonté un peu dés- 
ordonnée de réagir contre le déclin. 
Celle initiée par la DATAR, que 
conduit 1e préfet HoreL celle menée 
par M. Pourchon à la demande de 
M. Quilliot, celle enfin du groupe 
Michelin lui-même. «Par chance, le 
poupe se sent responsable», ajoute 
M. Le Glas. «Il faut comprendre, 
insiste M. Uebermann, pur produit 
Bibendum. Michelin en fait une 
question de principe et de monde. » 
Avant la démission spectaculaire 


du maire de Oemumi-Ferrand, les 
démarches associant MM. Giscard 
d’Estaing, Quilliot et Pierre Bou- 
chandy, président du conseil géné- 
ral quoi qu’en disent les intéressés, 
n’étaient plus rares. On a pu te véri- 
fier avec la candidature commune 
au projet d’institut des sciences et 
techniques du vivant. « C’est bon 
signe, la région n’aura certainement 
pas le projet, car avec plus de cinq 
mille chercheurs et étudiants c'est 
vraiment un gros dossier, mais on 
pourra peut-être en avoir une ron- 
delle, et surtout on a fait acte d’exis- 
tence, ça pourra servir à l’avenir 
pour un autre dossier», estime le 
préfet HoreL 

■ « Les ambitions de Montpellier, 
l’Auvergne et Clermont-Ferrand, 
peuvent tout à fait les avoir», ajoute 
M. Alain Weber, tout jeune direc- 
teur régional de la Caisse des 
dépôts et consignations. «La région 
a des atouts : une main-d’œuvre de 
qualité, un coût salarial modéré et 
un environnement de qualité»,. 
assure le préfet HoreL «Il y a un 
siècle, Clermont-Ferrand n'était pas 
la première ville Industrielle de la 
région, et puis ü y a eu Michelin, 
conclut M. Pourchon, soudain son- 
geur.' Qui sait, peut-être qu’mqour- 
d’huï. place des Carmes, il y a à 
nouveau un type dans un atelier qui 
bricole un truc qui aura le même 
effet pour nous que la chambre à 
air.» 

GILLES PARIS 


La semaine prochaine 

LA BOURGOGNE 

L’Alsace a été la première étape de ce 
tour de France des régions (1e Monde 
daté 6 et 7 octobre), suivie par l’Aqui- 
taine (le Monde daté 13 et 14 octobre) 


Moteurs! 

U N week-end par an, à 
CunJhat, dans le Puy-de- 
Dôme, tes mobylettes 
champêtres s'effacent devant 
les Harley-DavJdson. Pas 
devant quelques unités Isolées 
de la moto mythique, mais 
devant un essaim vrombissant, 
qui s'abat pendant trois jours, 
à la fin du mois d'août, sur te 
village et qui sillonnent en 
meutes les petites routes 
bleues des coffines alentour. 

Cela fait maintenant quatre 
aria que la petite municipalité 
du Uvradoïs, une terre ingrate 
coincée entre Limagne et 
Forez, accueille le cfree 
wheels», le rassemblement 
des c bikers » hexagonaux 
organisé par la branche fran- 
çaise des Hell's Angels. Ils 
étaient pius de trois mile il y a 
deux arts, s'ix mille Fan passé, 
et sept milte cette année... 

Les rumeurs et te mauvaises 
réputation des motards n'y 
feront rien, la, .on adore. « ils 
sont venus ici parce qu’on ne 
tas tolérait plus dans le sud de 
la France , et parce qu's y a. è 
Clermont-Ferrand, un reven- 
deur de pièces détachées pour 
leurs machines.», assura te 
maire, M. Henri Rigal. II faut 
dire que 1e village a fait sas 
comptes. En trois jours, cha- 
que motard laisse environ 
1 500 francs è la commune et 
è ses commerçants. 

Par ailleurs, tes célébrations 
nées au cuite de la Hariey atti- 
rent bon an mal an près de 
30 000 visite iss. De quoi s’ac- 
commoder de cette invasion 
bonasse de cuirs et de jeans 
forcément tachés de cam- 
bouis, et des concerts de 
rock’n'roli et de rythm’blues 
qui accompagnent tes Ebattons 
nocturnes. Easy Rider est 
auvergnat 

G. P. 


Vous recherchez 

un tissu industriel dynamique, 
un savoir-faire, 
un espace ouvert et préservé. 

Découvrez... 

la Haute-Loire, 
vôtre partenaire, 
qui s’engage. 
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AGEFOS PME 

AUVERGNE 

NOTRE METIER: 
FACILITER LA FORMATION. 


12, rw Gabriel Péri 63 000 Ctermoul-Fermtd 
Td;733SU02 Fax: 73 34 8» 89 




Une v&le qui bouge, n'hésitez pas à vous y implanter 

► â^âhmdeSf'SàmneNSS, 

130 km de Lyon et * Oatftwnl-Farand, 

» una agglom éra tion de 00 ooo haWans. pour une zone 

de <*uBandfee de 14000G habtarts, 

► Untaw do pm£ avec des entreprises oa niveau uuamattonaj 

► Un Me et un «wlroonament aiœoptwnnete 

Eluda parsonnaOséa. poraJbflita d'usine retate 
Contacter M. Achou, secrétaire général Tél: 71 09 01 34 


Hâte! rlo Ville - 43011 Le Puy-en-Velay 
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MIDI-PYRÉNÉES 


Alpes magazine avec un bon succès 
(52 000 exemplaires) mais' moins 
éclatant et moins facile. On pouvait 


s’en douter : les Pyrénées, bien que 
cloisonnées en de multiples vallées, 
réparties en plusieurs pays, présen- 
tent une nnité, une personnalité 
beaucoup plus affirmée que les 
Alpes; eues suscitent, si l’on peut 
dire, une passion beaucoup plus 
affirmée et plus exclusive. 


NORD-PAS-DE-CALAIS 


Alliance franco-belge 

pour créer 

une eurométropole 


SlX chambres de commerce et 
d’industrie françaises et belges - 
celles de Lille-Roubaix-Tourcoing, 
d’Armentières-Hazebrouck côté 
français; d*Ypres. de Courtrai, de 
Mouscron-Comincs et de Tournai 
côté belge - viennent de signer un 
accord pour sé constituer au sein 
d’Euro 6 en un * groupement 
dïnlèrêts économiques européens». 
L'objectif est de parier d’une même 
voix au niveau régional et surtout 
international. 

II s’agit de créer une eurométro- 
pole au cœur de l’Europe du Nord- 
Ouest. Celle-ci, d’un poids considé- 
rable - 2 millions d'habitants, 
43 000 entreprises employant 
634 000 travailleurs - reste encore 
à construire. Il faut vaincre les obs- 
tacles liés à la frontière «artifi- 
cielle» franco-belge, mais aussi à la 
frontière linguistique entre Fla- 
mands et Wallons. 


Après le dossier de la voie rapide 
ceinturant cette future grande 
agglomération, le groupe Euro 6 


agglomération, le groupe Euro 6 
aura à définir une position com- 
mune sur le rôle des grandes infra- 
structures, comme 1 aéroport de 
Lille-Lesquin, la gare TGV de Lille 
(ce qui posera le problème des des- 
sertes çt éventuellement de la pro- 
longation des lignes de métro en 
Belgique), de l’ Eurotélé de Roubaix 
(le câble franchira-t-il la frontière?). 


BASSE-NORMANDIE 


Difficultés financières 
pour le stade Malherbe 


U N audit financier do club de 
football de Caen vient d’apporter 
au sénateur maire, M. Jean-Marie 
Girault, eT au conseil d'administra- 
tion du stade Malherbe d'intéres- 
sants et inquiétants éléments de 
réflexion. Si le dub, jouant en pre- 
mière division pour la quatrième 
saison, affiche de bons résultats 
sportifs, sa situation financière se 
révèle très fragile. La clôture de 
r exercice 1990-1991 se solde par 
un déficit de 16 millions de francs 
sur un budget de 42 millions de 
francs. Le budget de (a saison en 
cours entraînerait au 3 1 décembre 
1991 une perte complémentaire de 
l’ordre de 7,5 millions de francs! . 


«r II nous faut trouver rapidement 
25 millions de francs », commente 
le maire. De nouvelles entreprises 
sont sollicitées pour s’engager dans 
la voie du partenariat et un appel 
est lancé en direction des collectivi- 
tés pour qu’elles s’engagent finan- 
cièrement. L'épineuse question 
d’une subvention exceptionnelle 
doit être examinée par le conseil 
municipal du lundi 21 octobre. 


Ce supplément a été réalisé 
avec la collaboration 
de Jacques-François Simon 
et de nos c or re spond ants : 
Jean-Jacques Cerosfer (Caen) 

et Jean-René Lare (lilte). 


HEURES LOCALES 


Un projet de statut pour les 550 000 élus 


Une région 
un magazine 

L ES périodiques régionaux ont, en 
général, bien du mal i vivre, coin- 


L ’ objectif est de faciliter l' accès de tous aux mandats communaux, départementaux et régionaux 
mais aussi d’assurer la transparence de leur nécessaire indemnisation 


cés qu’ils sont entre de puissants 
quotidiens locaux et des hebdoma- 
daires nationaux très conquérants. 
Il faut donc saluer la réussite de 
Pyrénées magazine, créé en janvier 
1989 sous réjpde de-la revue Midi- 
média et des éditions Milan, toutes 
deux de Toulouse, et dont les six 
numéros annuels - auxquels il faut 
ajouter deux «hors séné» - sont 
vendus aujourd’hui à 60000 exem- 
plaires, dont 20000 par abonne- 
ment. 


E gouvernement s'est donc, 
enfin, décidé à sauter le 
pas. Au cours du conseil 
des ministres du mercredi 


9 octobre, il a adopté deux projets 
sur les conditions d’exercice des 


mandats locaux. Deux, parce. que 
cette réforme oblige à modifier l'or- 
donnance du 13 décembre 1958 sur 
l'indemnité des membres dn Parle- 
ment, et que cela ne peut se faire 


Réussite qui s'explique sans 
doute par la qualité de la maquette 
et des photographies, mais aussi, 
surtout, par le parti pris de sa 
rédaction, dirigée par M. Alain 
Zam beaux. Celui-ci veut, dit-il, 
<r faire partager [son] envie de 
comprendre le pays et ses hommes». 
qu'il a eu l'avantage de découvrir 
en même temps que ses lecteurs. 
Accent sera donc mis. « avec cha- 
leur mais sans esprit partisan » sur 
la culture entendue au sens large : 
tes sites, la flore et la faune des 
Pyrénées, l’histoire et la vie quoti- 
dienne des Pyrénéens. 

Un an après Pyrénées magazine 
la même équipe a lancé, suivant la 
même formule, à partir de Lyon, 


que par une loi organique, alors que 
le reste du projet relève d’une loi 


le reste du projet relève d’une loi 
simple. 

Si la rédaction de oc texte impli- 
que qu’il soit définitivement 
approuvé avant la fin de l'actuelle 
session parlementaire, la charge de 
travail du Parlement i l'automne 
rend cela pratiquement impossible. 
D’antant que le gouvernement a 
décidé que la première chambre 
saisie serait l’Assemblée nationale, 
et que celle-ci est occupée par le 
budget jusqu’à la mi-novembre. Ce 
choix d’ ai fleurs va très probable- 
ment compliquer la discussion de 
ces projets au Sénat qui, en tant 


S ue «grand conseil des commîmes 
e France», ne supporte pas Que le 


de France», ne supporte pas que le 
débat parlementaire sur Us textes 
concernant les collectivités locales 
ne s’ouvre pas devant lui. Pourtant 
depuis 1982 et le premier rapport 
de M. Marcel Debarge, sénateur 
socialiste, chacun est bien 
convaincu de la nécessité d’un sta- 
tut des élus locaux, et depuis le 
deuxième rapport du même Marcel 
Debarge, en 1990, les re p résentants 
des principales forces politiques 
sont d’accord sur les grands axes de 


la réforme que proposent aujour- 
d’hui M. Philippe Marchand, 
ministre de l'intérieur, et M. Jean- 
Pierre Sueur, secrétaire d’Etat aux 
collectivités locales. 


Un salaire 
pour le dévouement 


Le plus spectaculaire dans ce pro- 
jet est bien entendu la stricte régle- 
mentation des indemnités qu’il pré- 


voit. Cclle-ri existait déjà, pour les 
maires, mais les conseillers géné- 


m ai res, mais les conseillers géné- 
raux et régionaux se tes votaient 
sans contrainte, ce qui entraînait 
bien -des abus. Il est proposé 
qu'elles soient dorénavant toutes 
calculées par référence à l’indice 
brut terminal de l’échelle indiciaire 
de la fonction publique; c’est-à-dire 
qu'elles équivaudraient à un pour- 
centage du salaire d'un administra- 
teur civil (en général un ancien 
élève de l’ENA) ayant de dix à 
douze ans d’ancienneté, qui est, 
en octobre 1991, de 19 500 francs 
brut par mois; ainsi elles évolue- 
raient exactement comme les traite- 
ments des fonctionnaires, ce qui 
était déjà le cas pour les maires. Les 
collectivités locales garderaient tou- 
tefois une marge de liberté puisque 
les indemnités fixées dans le projet 
ne sont que des plafonds; il leur 
serait donc possible d'accorder 
moins à leurs élus. 

Autre changement sensible, ces 
indemnités seraient dorénavant fis- 
calisées, ce qui n’est pas 1e cas jus- 
qu’à maintenant, puisqu’eUes sont 
considérées comme un simple rem- 
boursement de frais. Mais elles ne 
le seraient pas en totalité, puisqu’il 
est prévu qu'un décret en Cooseil 
d’Etat fixerait la fraction de cette 
indemnité qui sera considérée 
comme * représentative de frais 
d’emploi », et qui ne sera donc pas 
soumise à l'impôt D’après l’entou- 
rage du ministre de l'intérieur. le 
gouvernement a rintention de limi- 
ter les effets de la fiscalisation pour 
les maires et adjoints des petites 
communes, voire d'exonérer totale- 


ment d'impôts les élus des villages 
de moins de 1 000 habitants. C’est 
dire que les chiffres qui vont être 
donnés par la suite s’entendent 
«brut», et donc que leur effet sur 
tes revenus des élus dépendra de la 
tranche d’imposition dans laquelle 
iis se trouvent et de la parue de 
l’indemnité qui sera finalement 
considérée comme fiais. C’est dire, 
aussi, que les comparaisons avec la 
situation antérieure ne sont pas 
rigoureuses. 


Hait» 

aux cumuls 


Une nouvelle règle, elle rigou- 
reuse, va mettre à mal tes revenus 
des élus qui cumulaient les man- 
dats, et surtout les fonctions dans 
les différents syndicats, sociétés 
d’économie mixte et établissements 
publics dépendant de leur com- 
mune. fi est proposé qu’aucun d’en- 
tre eux ne puisse percevoir, au titre 
de ces différentes fonctions, plus 
d’une fois et demie l’indemnité par- 
lementaire de base, soit plus de 
42952,5 francs brut par mois. 
Curieusement, dans l’état actuel du 
projet celte règle ne s’applique pas 
aux parlementaires eux-mêmes, qui 
pourraient donc cumuler diverses 
indemnités d’fius locaux. 

En revanche, la rtele ancienne 
qui voulait 'qu’un député, ou un 


sénateur, ne touche que la moitié 
de son indemnité de maire ou d 1 ad- 
joint est étendue aux membres du 
Parlement européen et concerne tes 
sommes reçues en tant qne mem- 
bre, ou président, des conseils géné- 
raux ou régionaux; c’est l’objet du 
projet de loi organique. 

Les indemnités des maires et de 
leurs adjoints continueront donc à 
varier avec le nombre d’habitants 
de la commune, mais selon un 
barème de 10 strates et non plus de 
16, comme c’est te cas aujourd'hui. 
Surtout, l’indemnité brute serait 
sensiblement revalorisée. Ainsi 1e 
maire (Tune commune de moins de 
500 habitants, qui touchait 

1 506 francs par mois, recevrait 
12 % de l’indice de référence, soit 

2 364 francs. Celui d'une ville de 
5000 à 9000 habitants passerait de 
6 S42 à 8 472 francs (43 % de l'in- 
dice), alors que celui d’une* cité de 
50 000 à 80 000 toucherait 
12806 Crânes (65 % de findice) au 
lieu de 10333 francs. Au sommet 
de la pille se trouvent les maires de 
Paris (celui-d recevrait en plus l'in- 
demnité de président de conseil 
général), de Lyon et de Marseille, 
qui bénéficieraient de Findice de 


référence plus 15 %, soit 22 657 
francs. Les adjoints recevraient 
40 % de -l’indemnité de leurs 
maires. Et, nouveauté, les conseil- 
lera municipaux des villes de plus 
de 100 000 habitants seraient aussi - 
i ndemnisés , maie dam i la limite de 
50 % de ce que recevrait le maire 
d’une commune de moins dé 500 
habitants. Ceux de Paris, Lyon et 
Marseille auraient une indemnité 
équivalant à 30 % de celle de leu- 
maire. 


500000 & 1 müJioa d’habitants tou- 
cherait 1 1 700 fiancs (60 % de l'in- 
dice), alors qu’actueUement son 
indemnité varie de 3 100 à 15 293 
francs. Dans tes 7 départemuts les 
plus peuplés, Findeqmité serait de 
13 650 francs (70 % de l’indice), 
mais les conseillers de Paris pour- 
raient cumuler i ndemnit é avec 
celle reçue au titre de conseiller 
municipal.' Ainsi l'indemnité 
s'accroîtrait dans 78 dépar t em e nts, 
mais baisserait daim 22. 


Les comeHers généraux 
et régionaux remis au pas 


Le ' principal. ' changement 
concerne les conseillère généraux et 


régionaux, puisqu’il est proposé 
qu’ils soient dorénavant indemnisés 


selon le nombre d'habitants de leur 
collectivité. Aima le conseiller géné- 
ral d’un département de moins de 
250 000 habitants recevrait 
7800 fiancs brut par mois (40 % de 
Findice de référence), alors qu’ac- 
tuellement, . dans . les 
21 départements concernés, . il 
reçoit entre 2 658 et 12459 fiancs 
net. selon la -dérision de l’assemblée 
départementale. De même celui 
d'un - des * 31 départements, de. 


La double vie d’un cadre-maire 


BEAUMONT-SUB-OtSE 
de notre envoyée spéciale 


I L faut une. belle santé pour 
mener la double . vie de 


Fabrice Millereau, salarié d'une 
entreprise agroaiimentaire la 
moitié de la semaine et premier 
magistrat de Beaumonf-sur-Oise 
(Val-d'Oise) le reste du temps. 
Heureusement ce père de femBJe 
d'une quarantaine d'années, por- 
tant moustache brune à la gau- 
loise et sourcils en broussaille, 
est une force de la nature. Du 
haut de son mètre quatre-vingt- 
dix. solide comme le roc. Il ne 
craint nullement les semaines de 
soixante-cinq heures. 

Levé à six heures et derme, 3 
commence sa journée d'élu par 
une tournée en vffle en compa- 
gnie du chef des services techni- 
ques. Inspection des berges de 
l'Oise, halte sur le chantier du 
gymnase intercommunal, visite 
de la zone artisanale, retour par 
le centre-ville. M. le maire exa- 
mine la pose des pavés de la 
future rue piétonne, rassure les 
comme r çants. 

Ensuite, les rendez-vous 
s'enchaînent sans interruption. 
Dix heures : conseil d'administra- 
tion à l'hôpital. Dix-sept heures : 
entrevue avec le capitaine des 
pompiers: Dix-huit heures : inau- 
guration du nouveau supermar- 
ché. Dix-neuf heures : réunion de 
la commission des finances 
municipales. Jeudi soir : séance 
de travai avec les adjoints. Pas 
de repos le samedi et le 
dimanche, car M. le mairë 
enterre, marie, baptise, civile- 
ment. * Je passe plus de qua- 
rante heures en mairie, mais ce 
n’est pas suffisant, pour une vWe 
de 9 000 habitants», estime 
M. MSBemau. 

a Pourtant, la vie de famHta 


s’en ressent», proteste légère- 
ment son épouse, 'institutrice, 
qui aimerait bien le voir plus sou- 
vent. EHe se dispenserait aussi, 
parfois, d'assister aux remises 
de médailles, aux concours do 
jardins fleuris, aux bals de la 
pofice ou aux repos des anciens 
que le matra se doit dlxmorer. 

Le mandat (fétu local n'a déci- 
dément pas que de bons côtés. 
a J’ai dû sacrifier ma c arrière 
pour m’occuper de Beaumont. 
J’ai fait une croix sur les aug- 
mentations de ■ salaire et 'les 
prunes de fin.d’année», explique 
Fabrice MNereau, Il s'estime heu- 
reux d'avoir pu obtenir un poste 
à mi-temps à la Socopa, impor- 
tante société spéasfiaée dans le 
marché de la viande, où B/tra- 
vafle depuis treize, ans en quaRté 
de statisticien. «On ne m’a 
jamais reproché de ne pas faire 
d'heures supplémentaires. Tou- 
tefois. je risque de ne pas récu- 
pérer mon poste à plein temps si 
je perds la mairie. » • 


Un Beamnontoh 
pure souche 


• Son demi-solaire s’élève è 
7 00Û francs net mensuels, aux- 
quels s'ajoute une Indemnité de 
maire de 8 000 francs. U reverse 
500 francs à l'association Beau- 
mont 2 000 (rivera gauche), qui 
lui a permis d'ôtre élu, en prévi- 
sion des prochaines échéances 
municipales. «Je gagne donc 
lé 500 francs net par mois. 
Mais H conviendrait de déduire' 
les frais fiés è ma fonction : 
représentation, essence, auto- 
tnobhe. De plus, j’ai perdu le 
droit i une retraite complémen- 
taire depuis que je traveete à m- 
temps. Mon pouvoir d'achat a 
diminué depuis q ue je suis 
maire. » Fabrice Millereau - ne 
cache pas sa déception devant (e 
projet de statut de I* Au. «Si j’en 


crois mes calculs, je recevrai 
2000 francs de moins après fis- 
calisation. J'aimerais .encore 
mieux que Tan ne change rien.» 

'■ Pourtant, ce Beeûmonfois pure - 
souche, mHrtant associatif de : 
toujours, exclu rit Parti sodaCste 
en 1989 pour s'Ôtre maintenu 
contre le candidat officiel, n’a 
aucune . envia de renoncer è 
l'écharpe tricolore, au moment . 
où les ambitions qu'l nourrissait 
pour sa municipalité commen- 
cent à prendre formé;. «Depots 
qqa notre équipé es*^ au pouvoir, •_ 
la ville a cessé de ronronner- 
Nous avons fait venir une dame 
d’entreprises, . nous .-.ayons 
obtenu une breteMe d'autoroute è 
l'entrée de la zone àrtisànàTe.- 
nous avons modernisé le centré- 
vxfe. s Fabrice Mtfieréau n'est pas 
peu fier, entre autres, d'avoir 
sauvé la Beaumont-Palace, un 
Vieux cinéma* des àhnées 50 
remis à l'honneur par Eddy-Mrt- 
chell dans l’émission de télévî- 
sion « La dernière séance ». 

Bien que la moitié des actifs 
travaillent à Paris ou dans la 
commune voisine de Persan, le 
maire sé refuse à -considérer 
Beaumont comme ime «crté-dor- 
toir» de la capitale. IJ sé pféft è 
énumérer tes avantages de-, es 
qu’il considéra comme une • 
«petite vêle de province» : huit 
banques, un hôpital, une piscine, ■ 
un lycée, un bureau de poste, 
une trésorerie principale, un cen- 
tré d'examen du permis de 
conduire... ** 

Pour mieux défendre, les cou- 
leurs de Beaumontsur-pise. 3 e 
l’intention de se présenter aux 
élections cantonales, sûr une 
liste écologiste. S'il gagne,' il 
prendra le risque de démission- 
ner de son deuxième rrikempsJ 


BLOC-NOTES 


Agenda 


□ Développement local. * 

- Le Centre de rencontres et 
d'initiatives pour le développement 
local (CRIDEL) organise les 

11" Rencontres des acteurs du 
développement local, lundi 28 et 
marri 29 octobre, è Angers. B 
devrait présenter les résultats d'un 
recensement lancé auprès des 
vîtes (te plus de 5 000 habitants, 
des conseêters généraux et 
régionaux et des compagnies 
consulaires. Ce recensement a 
pour but de dessiner une carte des 
Beux les plus actifs et de remettre 
neuf prix du développement local. 

» Renseignements 
*1(16-1)40-56-97-34. 

□ L'intéressement du 
personnel. - C’est un dossier 
brûlant qui sera à l'ordre du jour de 
b journée d'études du mercrori 
30 octobre organisés à Paris par 
b Fondation pour b gestion des 
viles. L'instauration d'un régime 
de primes ou d'intéressement 
individuel doit an effet s'intégrer 1 


dans une po&tique globale de 
gestion des ressources humaines 
dans les collectivités locales'. Las 
intervenants feront b point sur tes 
systèmes d'intéressement et sur 
les perspectives du nouveau - 
régime indemnitaire tel qu'a est 
défini par b loi du 28 novembre . 

► Fondation pour ta gestion des 
vOes, SS, rua L» Boétie; 75008 - 

Paris. TéL : 42-66-39-70 
□ I nfo r mati que et collectivités 
locales. - Quelque 140 exposants 
doivent présenter, du mardi 22 
au jeudi 24 octobre au CNIT 
Paris-ta Défense, un large éventai 
de f offre appliquée aux 
coBectivités terri t oria l e », fars des 
VH" Journées Informatique et 
eofectfvirés. Des conférences et 
des ateliers sont aussi au 

programme de ces journées, qui 
se ton nin aront par la remise de 
puces de sücfiim aux mairies qui 
uti&sem au mieux Terfonnatique ' 
pour améliorer letravaa de leurs 
agents ex 

te service raraüi è b population. 


Publications 


o Guide des innovations 

s oci ale s. - L'Association 

nationale des directeurs d'action 
sociale et de santé des _ 
département s IAND ASS)\rient de 
pubfierun Guide des innovations 
sociales des départements, plus 
spécialement destiné aux -- 
responsables locauxAfa rech erch ai 
d'une solution adaptée à leurs 
besoins. L’ouvrage sa présenta 
sous forme de fiches qié donnent 
une description précise de l'action 
considérée comme Innovante par / 
le dé pa rtemen t concerné, des 
bénéficiaires et des moites de . . 
financement La ctessèment 
thématique fecffitefaccte et ' 
permet d'apprAender b 
pMosopfaie dés approches 
par départements. 


h Jûdméaa kiè» m s ti q u eet coBec- 
tiiétès locales. 17, med'Urês, 

7 5002 Pari*. TÉL.: 40*1 -05-50. 


► Guide des Innovation» so ciales - 
dee départe m e nts , 343 pages, 
1O0 F. Editeur : Onction de la v» 
sociale, 2-1 CL bd Soufflet 92015 
Nanterre Cedex. 


départementales et régkraafes rece- 
vraient une indemnité égale à r in- 
dice de référencé plus 3046, c’etf-à- 
dire 25350 francs, soi! moins que 
l'indemnité parlementaire dé base 
(28 635 francs). Les membres du 
bureau ne .pourraient recevoir que 
10% de plus qne les conseillera 
généraux ou régionaux de base. 

Des salariés 
protégés 


... Même principe pour 4es conseil- 
lera régionaux. Ceux des 10 régions 
de 1 à 2 millioas d’habitants rece- 
vraient 9 750 francs (50 % dé l'in- 
dice), alors qu’actueUement ils 
reçoivent' entre. "6 043 et 
11 877 francs selon les cas. De 
même ceux des 4 régions de plus de 

4 W ! 


3 millions d’habitants, qui touchent 
entre 6 945 et 22673 francs, rece- 
vraient 13 650 francs (70 % rie l'in- 
dice). C’est dire que, si l'indemnité 
augmentait dans. 17 régions, elle 
diminuerait dans 5. Mais les 
conseillera régionaux, comme les 
conseillers généraux, pourraient 
recevoir une indemnité de 

Les présidents des assemblées 


Indemniser . correctement, .c’est 
bien. Faut-il encore que les salariés 
ne soient pas rebutés par tes diffi- 
cultés fiâtes à ceux d’entre eux qui 
détiennent un mandat local. C’est 
Fohjet de la première partie du pro- 
jet de lot Ainsi leurs employeurs 
seraient contraints de tes autoriser à 
s'absenter pont participer aux réu- 
nions de leurs assemblées. Ceux qui 
ne louchent pas d’indemnité^ de 
fonction pourraient être indemnisés 
de leur perte de salaire, dans U 
limité de vingt-quatre heures par an 
et d’une fois et demie la • valeur 
horaire du SMIC 
De' même certains d’entre eux 
bénéficieraient (Ton crédit d'heures 
pour leur travail hors séancèsôffi- 
deltes. Il serait *de l'équivalent, par 
mois, (Tune semaine de travail pour 
les maires des villes de plus de 
10000 habitants, tes adjoints de 
celles de, plus de. 30 000, les prési- 
dents et vice-présidents de conseils 
généraux et régionaux; (Time dam- 
semaine pour les maires de com- 
munes de; moins de 

10 000 habitants, les adjoints de 
celles * entre 10 000- . et 

30 000 habitants, et tes conseillers 
généraux et régionaux ; d’un cin- 
quième de semaine pour les 
adjoints des communes de moins 
de 10 000 habitants, les adjoints 


d’arrondissement de Paris, de Lyon 
et de Marseille, tes conseillera 


et de Marseille, tes conseillera 
munlripanx de villes de plus de 
.100.000 habitants. 

Dans ces deux cas, l’entreprise 
pourrait retenir le salaire corres- 
‘ pondant, mais les droits sociaux 
seraient maintenus pendant cés 
absences; et cela .ne pourrait être la 
cause ni d’onliceociement, m d’un 
déclassement 'professionnel; ni 
d'one -sanction. -Les maires des 
villes de {tins IOOOÔ habitants, tes 
adjoints de cefles de plus de 30000, 
tes présidents de oonseils.généraax 
et régionaux, .pourraient décider 
. d’abandonner leurs activités profes- 
sionnelles pour se consacrer totale- 
ment i leur mandat. Dans ce cas ûs 
ftfTyinf affiliés an régime général 
de la Sécurité sociale, et bénéficie» 
ratent* comme tes parlementaires, 
d’une possibilité de. retrouver leur 
emploi i ls Sa de leur mandat 


Unèmalge 

retraite 


Tous tes-âus auraient aussi droit 
i une formation permanente. E0e 
pourrait être, an maximum, de six 


jours pour là durée d’un mandat. 
Les fiais de .déplacement, de séjour, 
d’enseignement seraient * pris en 
charge par la collectivité locale, qui 


pourrait aussi indemniser la perte 
de revenu dans la limite de une fois 


de revenu dans la limite de une fois 
et demie la valeur horaire du 
SMIC. Mais tes voyages. d’étude, 
dont sont si friands les conseils 


généraux, ne pourraient être organi- 
sés an titre de cette formation ; de 


plus ceux-ci .devraient «avoir, un 
liai direct avec V intérêt » de Ia cd- 
iectiyité. et leur coQt prévisionnel 
devrait être publié. 

L'amélioration des retraites des 
élus locaux paraîtra bien modique & 
tons ceux qui espéraient que la col- 
lectivité saurait ~se montrer’ recon- 
naissante envers ceux qui ont 
consacré une partie de lenr vie i se 
dévouer pour elle.. Mais le ministère 
des finances à estimé que le coût 
d’une reconstitution de pension 
pour les maires des petites com- 
munes serait trop élevé. Chacun 
continuerait donc à ne percevoir 
qü*ime retraite calculée en fonction 
de ses cotisations passées, ce qui est 

bien peu, sauf pour les élus d’un 
conseil général ayant mû en place 
one caisse particulière. Dans 1e pro- 
jet il est prevu qœ tous tes élus, et 


non plus simplement les maires 
comme actuellement, pourraient 


; comme actuellement, pourraient 

cotiser à une caisse de retraite com- 
plémentaire, FIRCANTECL Ceux 
qtn profiteraient de la possibilité 
d’arrêter toute activité profession- 
nelle seraient affiliés au régime 
général de. la. Sécurité sociale. Les 
autres pourraient se constituer une 
retraite par rente (capitalisation), 
leur collectivité participant pour 
moitié £ la constitution de cdle-d. 

Le projet prévoit que cette 
réforme entrerait en application à 
l’occasion des éjections cantonales 
de mars- prochain. Mais cela ifflpfi- 
qnerait qtfîl soit définitivement 
voté avant. Ce n’est certainement 
pas le setd point qui risqué d’être 
modifié, voice amélioré, <au cous 
dés débats parlementaires. 


Thl’JÉji i'. 
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JUSTICE 


Une journée nationale de la prison 


A 1 occasion du bicentenaire du code 
pénal et de la sanction carcérale, la PARA- 
PEJ (Fédération associations réflexion prison 
et justice) ( 1 ), présidée par le pasteur Jean 
Hoflrian, a organisé une journée nationale 
«prisons samedi 19 octobre. 

Des débats étaient prévus à Valence, 
Tours. Bourges. Lille et Lyon. A Paris, la 
FARAPEJ a organisé un coHoqua sur «le 
code pénal de 1791 à 1991s et sur «fa 
société civile et l'exécution des peines» & 
l'Arche de la fraternité de la Défense. 

_ Ce coHoque est accompagné d'une expo- 
sition de photos de Valérie Wrndder et d'un 


spectacle produit par M. Pierre Lascoumes, 
professeur et historien, à partir de la recons- 
titution des dâoats de 1791 sur fa code 
pénaL Mil n'est pas pour demain, l'anniver- 
saire de h suppression des prisons, note 
M. Jean Hoibian dans un éditorial do journal 
de la FARAPEJ consacré à cette journée. 
(...) // faut donc aujourd'hui faire avec. 
Côntribuer à gommer au maximum les 
effets destructeurs de la prison. Aider à 
f aération de ces Beux d'enfermement par 
de la scolarité, de l'apprentissage, de la 
culture, du sport des loisirs éducatifs, de 1a 
formation professionnelle, s La FARAPEJ 


La libération conditionnelle Lait diminuer le taux de récidive 


Récidive. Le mot fait florès dans 
L’univers carcéral II recouvre une 
réalité mal définie qui varie, selon 
les interlocuteurs, de 30 % à 60 %, 
voire 70 %. m C’est un sujet sur 
lequel nous croyons tau saveur, alors 
qu’en réalité rien n'est clair, remar- 
que M. P ierre Tournier, chercheur 
au CESDIP (i). De qui parle-t-on 
lorsque l’on évoque le étaux de réci- 
dive»? Des sortants de prison, des 
condamnés, ou des personnes 
arrêtées, comme c’est te cas dans 
certains pays ? De quelle récidive 
s’agit-il? Des nouvelles condamna- 
tions. avec sursis ou ferme, ou du 
retour en prison, même suivi d’un 
non-lieu? Et enfin, sur quelle période 
travaille-t-on ? Ce fameux « taux » 
n’est sans doute pas le même, trois, 
cinq ou dix ans après la détention .» 

Les chiffres fables, 3 est vrai, 
sont rares : la dernière enquête 
nationale sur ce sujet date -de 
1981 (21 Afin de faire à nouveau le 
point sur ce e/aux de retour » invo- 
qué suivent & tort et i travers» le 
CESOFP et la direction de l'admi- 
nistration pénitentiaire ont lancé en ■ 
1 988 une étude précise sur le. 
« retour en prison » des détenus 
condamnés à une peine devrais ans 
et plus (3). Plus d’un millier de dos- 
siers ont ainsi été épluchés un à un 
par deux démographes, l’un- du 
CESDIP, M. Pierre Tournier, et 
l'autre de la direction de radaams- < 
t ration pénitent îaire, Annie 
Keasey. Leurs conclusions sont 
claires : sur les 1 016 détenus libé- 
rés en 1982, 348 avaient été i nou- 
veau condamnés à . une peine de 
prison ferme en 1986. Le taux de 
retour (4) s'établît donc 4 343 %. 
Au bout de quatre ans, on liera des 
détenus avaient donc dèj& regagné 


leur cellule. Qui sont-ils, -et pour- 
quoi sofflrüs die retour? Le facteur 
principal est la lourdeur du passé 
judiciaire Les détenus qui n’avaient 
jamais été condamnés auparavant se 
réinsèrent plutôt bien ; au bout de 
quatre ans, 23 % «seulement» sont 
de retour en prison. En revanche; 
les détenus dont le casier judiciaire 
est chargé ont du mal a rompre 
avec leur passé: quatre ans après 
leur sortie; 61 % ont retrouvé leur 
cellule. La situation familiak joue 
elle aussi un rôle : les détenus 
mariés retournent beaucoup moins 
eu prison que leurs compagnons 
célibataires ou divorcés. L’écart est 
très net : 24 % contre près de 40 % 


Contre k peine 
incompressible 


Mais l’une des découvertes les 
plus intéressantes de cette étude 
concerne l’impact des libérations 
conditionnelles. Sur ce sujet, le 
débat est souvent vif ; les uns sou- 
haitent favoriser l’espoir en multi- 
ptiant les possibilités de sortie, les 
autres tiennent à tout prix & ce que 
la peine soit . effectuée en entier, 
quels que soient ie détenu, sa 
conduite, et ses possibilités de réin- 
sertion. Deux logiques, deux convic- 
tions surtout, qui invoquent parfois 
F4ccfficadté». 

L’étude tranche le débat sans 
ambiguïté : ks détenus qui bénéfi- 
cient d’une mesure de libération 
conditionnelle' se réinsèrent beau- 
coup plus facilement que ceux qui 
sortent une fois leur peine achevée. 
Les chifiies sont dans : le taux de 
retour varie du simple au double. 
«Le retour de ceux qui ont accompli 


leur peine est nettement plus firé- 

r Ht, et ce quel que soit le nombre 
leurs condamnations antérieures, 
l’infraction initiale, et leur âge, sou- 
ligne M. Pierre Tournier. Ce phéno- 
mène est sans doute Hé à fa fois aux 
critères de sélection des bénéficiaires, 
un choix qui ne semble pas aléa- 

S et à l’influence des mesures 
et de contrôle qui accompa- 
gnent la libération conditionnelle. 
Ces détenus sont suivis, assistés et 
aidés lors de leur sortie de prison, et 
ce travail, on le voit, porte ses 
fruits.» 

Voilà un sérieux coup porté & 
tous les partisans des prises incom- 
pressibles, qui insistent pour que Les 
détenus accomplissent en totalité la 
peine prononcée. Les mesures de 
libération conditionnelle qui tentent 
d’aider les détenus , à retrouver pro- 
gressivement une vie «normale», 
favorisent incontestablement la réin- 
sertion. 

Pins intéressante encore est la 
comparaison entre les détenus de 
1973 et ceux de 1982L Les premiers 
sont sortis de prison après avoir 
accompli 78 % de leur peine; les 
seconds en ont effectué 68 %. Il y a 
à cela de nombreuses raisons: les 
détenus de 1982 ont bénéficié à la 
fois de la loi de 1972 sur les réduc- 
tions de peine et de celle de 1975 
sur les réductions de peine excep- 
tionnelles pour les détenus ayant 
réussi leura examens et pour ceux 
qui présentent des gages exception- 
nels de réadaptation sociale. S £ sont 
ajoutées à cela les mesures géné- 
reuses adoptées par là gauche lois 
de l'arrivée de M. François Mitter- 
rand à la présidence de la Républi- 
que : en 1981, la grâce et l’amnistie 
dites «Badinter» avaient fait sortir 


(!) Centre de recherches sociologiques 
sur le droit et ks institutions penales 
CESDIP (CNRSj. 4, roc de Mondovi, 
75 001 Paris. 

(2) Cette étude porte sur un échantil- 
lon représentatif des sortants de prison 
initialement condamnés i une peine â 
temps de trois ans ou plus libérés en 
1982 (J 014 dossiers). 

(3) « Le retour en prison, analyse dia- 
chronique. » Travaux et documents et 
te 40, avril 1991. Annie Kcnscy, SCERI, 
Pierre Tournier, CESDIP. 

(4) Le «taux de retour » défini par 
M. Pierre Tournier et Mme Annie Ken- 
scy est le suivant : .il s’agit du taux de 
nouvelles affaires sanctionnées par une 
peine de prison ferme dans un délai de 
quatre ans après la libération du détenu. 


MEDECINE 


Sang et scandale 


S»Se de h preadèn page 


Sans doute convient-il de rappeler, 
comme nous l'avons fait & plusieurs 
reprises dans ccs colonnes, que la 
- très grande majorité de ces contant i- . 
qatinns s’est produite â une époque 
où l’on ne pouvait pas technique- 
ment les prévenir, 4 une époque 
aussi où l’on connaissait encore mal 
la pfaysiopathologte de cette nouvelle 
maladie virale. Pouvait-on pour 
autant ignorer à ce -point l’étendue 
du mal? 


Il fallut attendre 1989, quatre ans 
après les dernières contaminations 
des mille deux cents malades hémo- 
philes et la mort déjà de plusieurs 
dizaines d’entre eux, pour qu’un sys- 
tème d’indemnisation - baptisé 
Fonds de solidarité - a s soc ian t des 
fonds publics et privés soit enfin 
créé. Or ce qui pouvait être perçu à 


l’époque comme un moindre mal 
apparaît aujourd'hui comme une 
véritable injure faite aux victimes, 
compte tenu du volume des sommes 
octroyées - bien inferieures à edfes 
fixées par les tribunaux - mais, aussi 
et surtout à cause de la promesse 
soustraite aux «bénéficiaires» de ne 
pas engager d’action en justice. 

- La découverte des conditions dans 
lesquelles on a cherché, à partir de 
l'été 1985, à écouler des produits 
sanguins contaminés ne pouvait dès 
tore- que précipiter les événements, 
même à cette pratiqué - difficile' 
ment admissible avec le recul - ne 
semble pas avoir, été. à l'origine de 
nouvelles contaminations. La justice 
étant saisie, l'Association française 
des hémophiles rejoignant sur le tard 
ceux qui, autour de M. Jean Féron- 
Garvannof et de son Association des 
polytransfusés, avaient très tôt refusé 


l'argent offert, le scandale devait 
édaler. Cest le cas aujourd'hui. La 
x volonté de transparence» exprimée 
par dont ministres du gouvernement 
et le rapport demandé à M. Michel 
Lucas, patron de l'inspection géné- 
rale des affaires sociales (IGAS), 
n’auront pas suffi à faire toute la 
lumière sur le sujet. 

Empêtré dans ks contradictions - 
de nombreux acteurs de l’époque 
exercent toujours des fonctions 
médicales ou politiques, - i n capable, 
semble-t-il, d’arbitrer quant' à F in- 
demnisation massive des hémophiles 
et dcs polytransfirsés contaminés (ks 
estimations se situent à plusieurs 
milliards de fiancsX le gouvernement 
doit aujourd'hui répondre au plus 
vite à de multiples et graves ques- 
tions d’ordre financier. 


Une lettre de M. François Mercereau 
directeur du cabinet de M. Bianco 


A la suite de nos Informations 
concernant les freins opposés en 

1985 et 1986 par le gouverne-, 
ment an dépistage du sida ( le 
Monde du 19 octobre), nous 
avons reçu le texte suivant que 
M. François Mercereau. directeur 
du cabinet de M. Jean- Louis 
Bianco. ministre des. affaires 
sociales et de . l’intégration, nom 
demande de publier au titre du 
droit de réponse : 

1) Il est faux d'affirmer que 
« pour des raisons économiques et 
dans un souci protectionniste, le - 
gouvernement a freiné en 1985 et 

1986 le dépistage du virus du- 
sida a. 

2) En effet, le test de dépistage 
du sida, des qu’il 4 été mis en 
place, «ait disponible dans tes 
hôpitaux et dans, les centres de 
transfusion sanguine. 

3) La question du rembourse- 
ment né se «sait que pour les 
laboratoires d’analyses privés qui 


se plaignaient «de l’exclusivité» 
des hôpitaux: 

4) La solution retenue ne 
réservait pas le remboursement 4 
la technique Pasteur, puisque la 
nomenclature des actes de biolo- 
gie permettait la prise en charge 
des techniques d’unmunoDuores- 
cence. 

5) La décision qui né portait; 
il faut le répéter, que sur les 
modalités de remboursement 
pour, les seuls laboratoires privés . 
a été prise après concertation 
entre tons tes ministères concer- 
nés. 

5) Je m-élève contre, toute 
tournure de phrase laissant 
entendre que j'çtais en désaccord 
avec M" Dufoix. . . 


Avenue iw précisions apportées par 
M. François. Maman ne coMredil i 

notre sens tes infar marinas «as nous - 

iwm publiées. Nom malmesora par srfi- 
feure toutes nos a/Unuatfoas. 


J.-Y. N. fit F. N. 


Les services du premier ministre 
ont-ils pu, à paztîr de 1984, comme 
nous Ta révélé le professeur Jacques 
Roux [le Monde du 15 octobre), 
ancien directeur général de la santé, 
priHever de rangent sur un chapitre 
officiellement affecté 4 la prévention 
générale; celle du rida en particulier? 
Si oui, 4 quelles fins? Comment ont 
été utilisées, de 1982 à 1989. les 
importantes sommes bloquées sur un 
mystérieux compte bancaire alimenté 
pair le marché international du sang, 
et dont l’existence est décrite dans 
un rapport de 1TGAS datant de 
1985, que Ton avait tout fait pou* 
garder secret? Les deux nouveaux 
rapports demandés à I7GAS et à 
l’inspection générale des finances, 
apporteront-ils de véritables réponses 
4 ces questions? 

JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHJ 
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EDUCATION 


catholique 

réclame 

5 milliards de francs 


Lundi 21 octobre, 2 200 établis- 
sements privés du second degré 
■devraient adresser au préfet de 
leur département une demande 
indemnitaire relative au retard 
cumulé entre 2 98 J et 1990 dans le 
versement du forfait d'extemat. 
.Selon le secrétariat général de l'en- 
seignement catholique, le montant 
:des arriérés atteint 5 milliards de 
Trancs. Destiné à financer les 
dépenses de fonctionnement, le 
Foirait d’externat est calculé, pour 
l’enseignement public et privé, en 
fonction du nombre d’élèves ins- 
crits. Les établissements catholi- 
ques d’enseignement secondaire 
lancent cette action malgré leà 
60 raillions de francs inscrits cette 
année au collectif budgétaire. Le 
contentieux porte, en effet, sur le 
rattrapage des années précédentes. 
M. Lionel Jospin, ministre de 
réducation nationale, devrait rece- 
voir pour la première fols, dans 
les prochains jours, la Commission 
permanente de l’enseignement 
catholique 


SPORTS 


□ FOOTBALL ; chjuupfoanar de 
France. - Auxerre a battu Nancy 
(3-1) et Socfaaux s’est impose 
devant Lyon (1-0), vendredi 
(8 octobre, en marches avancés de. 
la quatorzième journée du cham- 
pionnat de France. 


n TENNIS : Olivier Delaitre 
demi-finaliste à Lyon. - Vainqueur 
de l’ Américain Joban Kridt (6-2, 
7-6), le Français Olivier Delaitre 
s'est qualifié, vendredi 18 octobre, 
pour les demi-finales du tournoi 
■de Lyon, où il rencontrera TEspa- 
gnol Sergei Bruguera 'qui a battu 
l'Américain Kevin Curren (6-0, 
7-6). L’autre demi-finale opposera 
l'Américain Pele Samprss, vain- 
queur du Suédois Jonas Svensson 
(6-2, 6-2), i son compatriote Brad 
Gilbert qui s’est imposé contre 
l'Argentin Alberto Mancini (6-2, 

6 - 2 ). i 


regroupe vingt-trois associations issues de 
vingt villes de France. L'un de ses piliers, 
i'ARAPEJ, créé en 1976 par quatre 
aumôniers de prison, protestants et catholi- 
ques, compte aujourd'hui trente-deux sala- 
riés. 

EBe tente de faciliter la réadaptation des 
sortants de prison, notamment à travers la 
création de centres d'hébergement et la 
mise en place de services d'aide aux 
familles de détenus et aux sortants en diffi- 
culté. 


(I) FARAPEJ : 32, me Olivier-Noyer, 75 014 Paris. 
Tel: (16) 7541-77-13. 


bien des détenus de prison. A l’épo- 
que, la droite s’était mdignée. Beau- 
coup prévoyaient des taux de réci- 
dive importants parmi ces détenus 
«indûment» libérés. 

L’étude, pourtant, aboutit â une 
conclusion inverse : malgré la mul- 
tiplication des libérations condition- 
nelles, malgré les effets de la grâce 
et de ramnisfie de 1981, les déte- 
nus de 1982 ont été moins «récidi- 
vistes» que leu» prédécesseurs de 
1973 ; en neuf ans, le taux de 
retour subît une baisse relative de 
12 %. Un recul que la composition 
des deux groupes de détenus ne suf- 
fit pas à expliquer. «Il faut être pru- 
dent, note toutefois M. Pierre Tour- 
nier. On ne peut pas affirma- que la 
baisse du taux de retour est la 
conséquence directe des réductions 
de peine, des grâces et de l’amnistie. 
Une chose, cependant, est sûre; tes 
réductions de peine, les grâces et les 
amnisties, qui avaient été tant 
dénoncées ;■ n’ont pas provoqué d’aug- 
mentation du retour en prison.» 

ANNE CHEMIN 


Le procès de Canson devant la cour d’assises du Var 


/ '/»! 


•n/ 


La procès de Canson 
entrera, lundi 21 octobre, dans 
sa troisième semaine devant 
la cour d'assises du Var à Dra- 
guignan. De nombreux témoi- 
gnages se révèlent accablants 
pour l'accusée, M» Joëlle 
hsneL 


DRAGUIGNAN 


rie notre correspondant 
régional 


Suzanne de Canson est 
morte, le 16 septembre 1986, 
comme une réprouvée. Dépouil- 
lée de sa fortune, claquemurée 
dans ta villa de Joëlle Pesnel, sa 
fausse protectrice, après dix 
mois de lente dérive vers la 
démence. Une fin que les témoi- 
gnages entendus au cours de 
deux journées d'audience ont 
permis de suivre dans toutes 
ses étapes et d’en mesurer le 
caractère pitoyable. 

Elle se dessine vers la fin de 
1985. A cette date, lé GentO- 
hommo sévillan, le tableau de 
Muifllo, joyau de la collection de 
Canson, a été acheté au prix de 
5 mifflons de francs par le Lou- 
vre. Au terme de longues 
manoeuvres, JoéUe Pesnel était 
parvenue à se l'approprier par (e 
biais d’une pseudo-succession 
de sa grand-mère (le Monde du 
17 octobre). L'argent va rentrer. 
JoéHe Pesnel achète une villa à 
La Garde, dans la périphérie de 
Totdon, où elle emménage avec 
ses deux derniers enfants, de 
neuf et douze ans, et M”* de 
Canson. Au début de novembre, 
isi incident survient. La vieille 
dame est sonie. Elle s'est éga- 
rée et sera ramenée par la 
police à la villa qu'elle ne quit- 
tera plus qu'une seule fois : 
dnq mois ptus tard, le 13 mare, 
elle sera en effet transportée 
chez un notaire toudonals devant 
lequel elle signera un testament 
faisant de JoflMe Pesnel sa léga- 
taire universelle. 


Sa vie de recluse est connue, 
ensuite, par las déclarations des 
nombreuses employées de mai- 
son, factotums ou amies de 
Joëlle Pesnel qui en ont été les 
témoins. Avec des variantes, 
selon l'époque où ils ont fré- 
qüfinté la villa de La Garda, 
selon, aussi, leurs impressions - 
contradictoires - et ta mémoire 
qu'Bs ont gardé des faits, ils 
racontent la même histoire. Colle 
d'une vieifle dame qui passe une 
grande partie de son temps 
dans sa chambre, formée è de f, 
volets toujours dos. 


« Un squelette 
vivant» 


Une pièce que tous décrivent 
r nue ». avec un Et pour tout 
mobilier et d'où s'exhalent, 
comme ta rapportent la plupart, 
« une odeur insoutenable d’ex- 
créments et d’urine ». Chacun 
insiste sur la maigreur et l'état 
<fa faiblesse, de plus en plus 
impressionnants, de M— de Can- 
son. Une « ombra » dont Denis 
de Kreuwer. un chauffeur de tari 
genevois, venu è La Garde, 
en avril 1986, « conservera tou- 
jours le souvenir ». Un c sque- 
lette vivant » qui rappelle è 
Sonia Cochet, embauchée en 
août, « les Africains du Sahel ». 
A sas employées successives, 
M* Pesnel tient le même dis- 
cours : sa ta ma - c'est ainsi 
qu'elle désigne constamment 
M-* de Canson - « est folle et 
dangereuse» et il convient de 


s'en méfier car elle est capable 
a de planter un couteau dans le 
dos de quelqu’un ». 

Après l’Intermède de la signa- 
ture surréaliste du testament, le 
tableau n’a fait que se noircir. 
Nicole Lusson, âgée de cin- 
quante-huit ans, qui a travaillé 
comme aide-soignante pendant 
le mois de juillet 1986 l'a 
brossé dans un récit accablant 
pour la défense : « La première 
fois que j’ai m la mêmé, a-t-eUe 
déclaré, ette était recroquevillée 
sur son Ht dont la matelas avait 
été enlevé parce que M" Pesnel 
(Osait qu’eÜQ ne cessait de le 
souiller. Elle avait un chiffon 
pour se couvrir et elle était 
pleine d’excréments , même 
dans la bouche, avec le coton 
de ses Couches-culottes. Dans 
la chambre, il n’y avait plus 
d’ampoule et elle était donc. 
Jour et nuit, dans le noir. » 

La « mémé », laissée sans 
vêtements , ri aurait pas eu le loi- 
sir, si elle en avait eu ta force, 
de faire une nouvelle « fugue » : 
le portaB da la vifia était, en per- 
manence, lui aussi, fermé è dou- 
ble tour. M»* Lusson se souvient 
encore que M** Pesnel « lui 
lavait la tête avec un mélange 
da Mir [un produt pour la vais- 
selle] et de javei» et qu'on lui 
avait fait boire « un mélange de 
pastis et de whisky f bonne 
dose, bBo aime çè) ». 

M"* de Canson, il est vrai, 
prenait parfois sas repas avec 
les autres occupants de la mai- 
son et « mangeait normale- 
ment ». Mais souvent, elle 
devait se contenter de salades 
qu'on lui servait c avec une c tôl- 
ière ». « Quand M" Pesnel s’ab- 
sentait deux ou trois jours, a 
expliqué Cochet, personne 
ne s’occupait d’efe. » Et le soir, 
quand les femmes de ménage 
ôtaient parties, personne dans la 
maison n'était, apparemment, 
habilité è M faire prendre son 
dthar. La sachant, M** Lusson lui 
« cachait de la nourhure derrière 
le sommier ». Cette femme, 
pleine d'humanité, a dénoncé, 
sans succès, aux services 
sociaux de La Garde renferme- 
ment et les mauvais traitements 
infligés è M— de Canson. 

Un seul témoin, Yvette Grous- 
set, une amie de M- Pesnel, a 
pris le contre-pied de toutes ces 
accusations. Si, selon elle, la 
chambre était fermée à clef, 
c'était pour protéger M"- de 
Canson contre les méfaits d’une 
chienne caniche è laquelle « rien 
ne résistait ». La défense de 
M" Pesnel. pour sa part, plai- 
dera la démence progressive 
dans laquelle est tombée la 
vieille dame da soixante-seize 
ans qiâ rêvait encore, trois mois 
avant sa mort, de ses chers 
tableaux hérités d‘un père 
qu’elle adorait, n s’agissait, en 
r occurrence, de la protéger, non 
pas des chiens de la viUa. mais 
d'atle-mème. 


Dans leur rapport d’expertise 
sur les causes « probables » de 
la dégradation de i’érat de santé 
de M* da Canson, è partir de 
1986, le professeur Serge Brion 
et le docteur Jacques Leyrie, 
neuro-psychiatres, ont donné, è 
ce sujet, leur avis : « La dégra- 
dation de l’état de M* de Can- 
son, ont-ils conclu, ne paraît pas 
être seulement naturelle par 
l’évolution d’une démence liée è 
son êge », mais «Bée à un man- 
que initial de nourriture par 
carence de l’entourage. » 


GUY PORTE 


EN BREF 


a Liberté d'affichage pour ia 
publicité BenettoH représentant on 
prêtre et une religieuse. - Le tribu- 
no), de grande instance de Paris a 
jugé irrecevable, vendredi 19 octo- 
bre, l'assignation en référé de l’as- 
sociation Agrif (Association géné- 
rale contre le racisme et pour le 
.respect de l’identité française et 
'chrétienne), proche de M. Le Pen, 
demandant l'interdiction de la 
jpnhlicité Benetton, qui représente 
jun pr&tre embrassant une reli- 
jgjeuse. Pour le tribunal, la publi- 
|cné incriminée ne «s’analyse pas 
\mmtifesicmenl en un acte caraaé- 
risé de racisme anti-chrétien au 
•sens de ses propres statuts». 


□ Moscou: incendie sans gravité 
dans mie centrale électrique. - Un 
incendie, survenu dans ia nuit du 
vendredi 18 au samedi 19 octobre, 
a détruit, en plein cœur de Mos- 
cou, l’un des six générateurs d’une 
centrale électrique. Provoqué par 
une fuite d'huile due à une défail- 
lance mécanique, le feu a été 
jpaîtrisê en une heure et semble 
h'avatr fait aucune victime. Selon 
Alexandre Grochikov, porte-parole 
des pompiers de la ville, te généra- 
teur est inutilisable et devra être 
remplacé. U centrale thermique, 
située jue Trttia-Khorochevskafa, 
dans le nord-ouest de la capitale, 
devrait reprendre rapidement && 
production. - (AFP. Reuter.) 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 
Renseignements : 46-62-72-67 
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14 Le Monde • Dimanche 20 - Lundi 21 octobre 1991 

MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour le dimanche 20 octobre 1991 
Froid et souvent gris 
Fort mistral et tramontane 



SITUATION LE 19 OCTOBRE 1991 A 0 HEURE TU 



RADIOTELEVISION 


Las programmes complets de radio et de télévision sont publiés 
semaine dans notre supplément daté dtmandie-iumfi. Sig ni fi ca t io n 
symboles : ► signalé dan*« La Monde racEo-télévision > ; a film i éviter ; 
■ On peut voir ; Ne pas manquer ; a ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Samedi 19 octobre 


TF 1 


20.45 Variétés : 

Sébastien c'est foui 

22.35 Magazine : Ushuaia. 

23.35 Magazine : 

Formule sport. 

0.30 Journal ex Météo. 

A2 


20.45 Magazine : 

La Nuit des héros. 
22.30 Sport : Basfcat-baR. 
0.50 Journal et Météo. 

FR 3 

De 20,00 à 0.00 La Sept 

0.00 Magazine : 

L'Heure du golf. 
0.30 Sport : Tennis. 

CANAL PLUS 


20.30 Téléfilm : Le Combat 
de Jane Hoe. 

22.00 Les Nuis... rémission. 
22.50 Flash d'inform a tions. 
.23.00 Le Journal du cinéma. 
23.04 Cinéma: 


Sex et perestroïka. □ 
0.35 Cinéma : Btaze. a 

LA 5 


20.50 Série : Maxime 
etWanda. 

2ZJ30 Feuilleton : Shogun. 
23.25 Journal de ta nuit. 

M 6 


20.40 Téléfilm: 

Coûte que coûte. 

22.20 Téléfilm : 

Danger... Séducteur. 
0.00 Six minutes d'informa- 
tions. 

0.05 Musique : RapBne. 

LASEPT 


20.55 Documentaire : Le Rêve 
perdu de Nicolas Vt 
lievitch Kazakov. 

22.35 La Courrier des téléspec- 
tateurs. 

22.40 Soir 3. 

23.00 Salsa Opus 3. 

23.55 Cinéma d'animation : 
Images. 

0.00 Théâtre : 

Le Soutier de satin. 


Dimanche 20 octobre 


TF 1 


Lundi 21 octobre : averses (fans le 
Sud-Est. - Sur les régions alpines, le 
temps sera médiocre une grande partie 
de la iournée. Des averses parfois 
fartes de pluie ou de neige au-dessus 
de 500 m tores seront fréquentes le 
matin, plus éparses l‘apr&e-midl où 
aies alterneront avec quelques éclair- 
cies. 

Sur le littoral méditerranéen, pas- 
sages nuageux ma» belles éclaircies. 

Sur le reste du pays, les brouttards 
ou la grisaille seront de régie le matin, 
mais (’après-mioE. un début d’améfiora- 
tion se fera sentir. Le sotei fera de 
timides percées, hormis sur le Nord- 
Ouest (bruine près des côtes de la 


Manche), ainsi qu'au pied des Pyré- 
nées où le temps restera gris. 

Les tempéretues du matin seront 
généralement comprises entra O et 
4 degrés. Des gelées sont b craindra 
de l'Auvergne b (a Bourgogne. Les 
régions mécftarranéennes et le Sttorai 
du Nord-Ouest seront plus favorisés 
avec des températures de l'ordre de 
6 degrés au Nord-Ouest et 4 b 
'10 degrés dans fa Sud-£st 

L‘ après-midi, les températures, géné- 
ralement autour de 12 degrés, reste- 
ront inférieures è 10 degrés dans le 
Nord-Est et le Centre-Est Elles , pour- 
ront s'élever localement b 17 degrés 
autour de b Méditerranée. 


PRÉVISIONS POUR LE 21 OCTOBRE 1991 A 12 HEURES TU 


13.20 Série : Hooker. 

14.45 Spécial sports : Rugby. 

16.35 Disney parada. 

18.00 Magazine : TéléfooL 
A 19.00, Loto sportif. 

19.05 Magazine : 7 sur 7. 

Invité : Guy Bedos.- 

20.00 Journal, Tiercé, Météo et 
Tapis vert 

20.40 Cinéma : L'Animal. ■ 
22.30 Magarfne: 

One dimanche. 

22.35 Cinéma : 

Les Jeunes Années 
d'une reine, a 

0.25 Journal et Météo. . 

A 2 


19.50 Ça cartoon. 

20.20 Dis Jérôme...? 

20.25 Magazine: 

L'Equipe du dimanche. 
20.30 Cinéma : 

■Cont re enquêta. ■ 
22.35 Flash d'in fo rm a tions. 
22.45 L'Equipe du dènarrche. 
1.25 Téléfilm : 

Le Gang des tractions. 

LA 5 


13.25 

14.55 

17-40 


18.25 

19.25 
19.50 
20.00 
20.45 


Dimanche Martin, 
(et b 15.50). 

Séria : Mac Gyver. 
Documentaire 
L'Equipe Cousteau 
à la redécouverte 
du monde. 



Stade 2 
Série : Maguy. 

1.2. 3. Théâtre. 
Journal et Météo. 
Série : Meurtre 
avec pnSmétfitatxm. 
Magazine: 

Bouulon de culture 
Documentaire : 

Msthusaieai. 
Journal et Météo. 


FR 3 


TEMPÉRATURES maxima - rainirna et temps observé 

Valaxs «trémas relevées entre te 19-10-91 

le IB- HM991à 18 taures TU et la 19-10-1991 è 6 taures TU 


FRANCE 


AJACCIO 
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7 P 


TOULOUSE. 
TOURS. 
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(0 
27 
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W 
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26 

31 
27 
H) 
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27 
» 

10 
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U 4 9 
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Al 

BANGKOK 

BARCELONE 

8SLGRAM 

BERLIN 

BRISHUS 

LE CAIRE 

CMmUHffi- 
DAKAR. 

MBJH 

DJERBA. 

fifiïEffi - 

HONGKONG.^. 
ISTANBUL 

JERUSALEM _ 
USB0NNE__ 
LONDRES 


U P 
7 A 
21 D 
29 S 
17 N 
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1 D 
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A 

B 

C 

D 

N 

O 

P 

T 
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«id 

iXMKlt 

jiwî 
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LOS ANGELES- 

U 

15 

D 

LUXEMBOURG- 

6 

4 

P 

MADBfl) 

23 

13 

C 

UABRAKCm 




MH1CQ. 

22 

10 

B 

«LAN 

18 

13 

N 

MONTRÉAL 

» 

4 

D 

MOSCOU 

13 

11 

C 

SAm&i 

25 

16 

C 

NEW-TORE — 

23 

U 

N 

OSLO 

10 

8 

0 

PAUfA-O&MAj— 

22 

16 

R 

PÈEW 

6 

6 

D 

RJO-OWANSSO- 

« 

a 

N 

ROME 

21 

a 

C 

SINGAPOUR 

33 

u 

0 

STOCKHOLM— 

3 

7 

P 

siom 

23 

19 

D 

TOKYO 

23 

1S 

H 

WSS 

3 

22 

X 

VASSOYIS 

- 

10 

C 

VENISE 

17 

15 

N 

VIÉMŒ 

12 

10 

C 


Magazine : 

Faut pas rêver. 

Magazine : 

Sports 3 dimanche. . 
Magazine : Montagne. 

Magazine : 

A vos amours. 

La 19-20 de l'informa- 
tion. Grand témoin : Franz- 
OSvier Gfesbert- De 19.12 b 
19.35, te Journal da la région. 
Série : Benny HflJ. 

Cirque : 

Festival intern a tional 
des jeunes étoiles 
du cirque à Vérone. 
Msgaane : Le Divan. 

Invité : Daniel Gébn. comé- 
dien. 

Journal et Météo. 

Histoire de voir. 

► Cinéma : 

la Piste des géants, tas 
Musique : Carnet de 
notas. . . 

CANAL PLUS 

— — ■ En ckôr jusqu'à 13.00 — 

12.35 Sport : Rugby. 

14.30 Téléfilm : Niât Mancuso, 
te prétendant. 

T 6.35 Documentaire: 

Rendez-vous avec la 
mort. 

17.CK Les Nuis.., l'ém issi on. 
17.56 La Journal du cinéma. 
18.00 Cinéma : 

Le Plus Escroc dés 
deux- ■ 

En dôr jusqu'à 20.30 

19/45 Flash d'il 


20.05 

20.40 


22.00 

22.25 

22.40 

22.45 

0.30 


13.20 

15.05 

15.15 

15.50 

17.25 

19.00 


20.00 

20.40 

20.50 

22.55 

23.55 
a45 


Série : Inspecteur Morse. 
C'est pou- rire.. ‘ 

Tierce i Long champ. .. 
Série : 

Un privé nommé Sfryfcer. 
Divertissement : -. 
Dimanche et la Belle. 
(Magazine: 

Dimanche 19 h 
Bkabbach. 

Invités : MdiÜe Barzach et 
Hanre-Grflas dé Gannes. 
Journal et Météo. 

Journal des couses. 
Cinéma : Neuf semaines 
et demie. ■ 

(Magazine : Reporters. 
Magazine : Top chrono. 
LaCiuhrk 


M 6 


14.00 Magazine : Fteshback. 
1430 Variétés: Muttitop. 
1620 Série : Clair de lune. 
17.15 Série : L'Homme de fer. 
18.05 Série: 

Les Routes du paradis. 
19.54 Six minutes d'informa- 
tions. 

20.00 Séria : Coeby Show. 

20.30 Magazine: Sport 6. 

20.40 Cinéma : Sanglantes ' 
Confessions, an 

22.25 Info r m ati ons: 

M 6 express. 

22.30 Capital. 

22.40 Cinéma: 

La Fieu sous la peau. □ 
0.15 Six minutes d'informa- 
tions. 

0.20 Magazine : Sport 6. • - 
0.35 Magazine: 

Métal express. 

2.00 Rediffusions. 

. LASEPT 


15.50 Documentaire: 

Tambours battants. 

16.45 Docrenentaire : 

Joseph Brodsky, 
poète* russe, 
citoyen américain. 

17.45 TéwBm : Oranges ara 
nota tha onfy fruits (2* par- 
tie). 

19.05 Documentaire : 

L'Anthropographe. 

20.00 Documentaire : 

L'Héritage 
de ta chouette. 

20.25 Le Courrier des 
téléspectateurs. 

20.30 Cinéma : Loyauté. ■■ 
22.95 Court métrage : • 

Sortie 234. 

22.35 Chronique: 

Le Dessous des cartes. 

22.46 Cinéma: 

Le silence est d'or, mmm 
0J20 Court métrage : 

. L'Apparition. - 
0.30 Cinéma d'animation : 

La Joconde. 


■«35 
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CARNET DUHwJr 


Décôs 


. - On' annonce avec tristesse le 
décés, à quarani&imit ans, de 

'■■■■_ Aldine AÉRÉS, 
maître de confdrcnccs à l'université 
Paris-lV-SortKmnc, 
chevalier dans Tordre 
. des Palmes académiques. 

: De la part de Marine, 
sa fille; 

Pierre Bénis, 

son père, " 

• Hugirettc Bcrés, 
sa. mère. • 

Scs frères et soeurs, ' " 

Ses collègues et amis. 

L'iabumation a eu lieu le 17 octobre, 
dans la stricte intimité, dam le caveau 
familial du dmetiérç de Passy. . 

Une messe sera célébrée le jeudi 
24 octobre, A 18 heures. A réalise du 
couvent des dominicains, 222, rnc du 
Faùboiug-S&int-Honorë, Paris-8*. 


- Le président de /'université Paris- 
Sorbonne, 

• Le président du CELSA, 

• Le directeur du CELSA, 

Le conseil de département de journa- 
lisme. 

Scs coliques et scs étudiants, 
annoncent avec tristesse le décès, à 
quarante-huit ans, de 

. Aldine BERÈS, 
maître dé conférences à l’université 
■ ..pans-Sorbonne, 
chevalier dans Focdcc 
dès Palmes académiques. 

L'inhumation a eu Gcu le 17 octobre, 
dans b stricte intimité, dans le caveau 
familial du dmctièrc de Passy. 

Une messe sera célébrée le jeudi 
24 octobre, i 18 heures, A l'église du 
couvent des dominicains, 222, rue du 
Faabouxg-Samt-Honofé, Paris-8*. 


- Saiol-Jcan-Cap-Fcnut. Bissingcs- 
Pubticr. A i x-co -Provence . Manosquc. 
Pierre vert. Fontainebleau. 

Les famille» de Michel, Thérèse, 
Daniel. Agnès et Didier Bcrrut, 

Les parents. 

Alliés et omis, 

ont le chagrin de faire pan du décès de 


. M"* Martkisd BEBLRUT, 

_ née Smaaae Denis, 
survenu i Bisrihgcs-PubUef/ Je lj.octo-' 
bre 1991, dons sa quatre-vingt-quator- 
zième aimée. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en réglisc de Publier, Je lundi 21 octo-, 
bre, h 12 heures, suivie des obsèques en ' 
l’église de Saint-J can-Cap-Fcrrat, le 
mardi 22 octobre, -à J 6 heures. - • 

Priez pour die!.!'. — . . 

La famUlc ne roçmt pas. 


- La Trinisé-sur-Mer. Fomeuay-lo- 
Hcnry. 

•M- ct M. Pierre Ursault, . 

M— et M. Jean Fouché. 

M. Hcmy Fié, 

M« et M. Jean-Paul Fié, 

M- et M. Jacques Moorocq, 
et‘ M. Claude Dracgcr, 

. M*f Marie-FntnpMsc Flé-Dcfayc* _ _ 
• M* et M, Jean-Pierre Thibault, ; 

M- et A4. Jacques BObin. 

M* 'ct M. "Dominique Fié, 
et M. Philippe Ré, . 

Scs enfants, - ‘ ' . . 

Ses pctit&cafimts. ' ; . ' 

. Ses arrièro-peüts-cnËùus, 

(ont part du décés de ' ; 

M. Lucfeu BLÉ. . . 

Il s'est endormi le 17 octobre 1991/ 
'dans sa quarro-vingt-huilièrue année; 
muni des sacrements de rEgÜSC- 

U cérémonie religieuse aura lieu le 
Inndi 21 octobre, à 10 h 45. en l'église 
Saint-Gcnnafn dcFontcnay-te-Flcury 
(Y vdinca). - * . 


-■ Le président de b Chambre syndi- 
cale des ttefckres de France. 

Le conseil d'administration, 

Et les membres de b chambre syndi- 
cale. *• 

ont ta douleur dé faire part du décès de 
leur secrétaire générale es amie 

Suzanne LAFAYE-QUENTIN. ■ 

Le cérémonie religieuse -aura lieu le 
lundi 21. octobre, A 14 heures, en 
l’égfcsc SeintJcan-Bapüstodc-la-Sallc, 
9, rue du Dodcur-Roax, Paris- 15*. .• . 


t Le président: 

Le conscfl d'administration. 

Et les incmbfes du Centre fiançais' de 
formation lyrique, • ' 
ont b douleur de faire part du décès de 
leur amie • 

Suzanne LAFAYE-QUENTIN, 

secrétaire générale du CFPL. - 

Lu cérémonie religieuse aura iieu le 
lundi 2t octobre; à 14 heu.-ea, en 
l'église SaratrJcao-ftaptistc-do-ta-Sailc. 
9, me du DoctcùrvRoux, Paris-15*. 


Remerciements 

- Vaü. 

M. ct M“ Jeao-Dcn«s Moral, . 

Et toute là famille, . ;• 
très totichés^ar les mhrqucs de sympa- 
thie qui leur ont été manifestées a l’oc- 
casion du décès de. • 

M. Jeu MORAT, (> 

exprimeat A tous leur sincère recon- - 
naiseonco. 


MOTS CROISES 


HOnZGNTALEMENT 


I. Pas faefles à j 
démonter. - H. H en „ 
faut pour faire la 
guerre. Nouvelle, Ul 
pour les chrétiens. IV 

- III». C*est dur . y 
quand elle n'est yj 
pas petite. C'est. • _ 
souvent quand Ds V * 1 
sont classés qu'on VIII 
demande à les voir. ’ jx 

- IV. Pas briBante. ' x 
Changent avec le 
temps. On se" -X* 
réjoist quand on en xyi 
voit le bout. '.- 
V. Oublis. Très ™ 
léger. ~ -VI.. Une *** 
nappe dans l'Hë- XV 
rauft. Au plus haut - 
niveau. Provoqué par un micro- 
organisme. - VIL Mangé rapi- 
dement. Note. Une danse pas 
très vive. - VllL Un . langage 
confus. Il y en a cinq sans 
compter te bon. - IX. Parait 
ptes douce quand elle est pei- 
gnée. Peut être exposée au 
salon quand efie. est morte. - 
X. Quand élis éclate, on des- 
cend dans la lue. U faut évi- 
demment éviter , de lié casser la 
tête. Dieu. — XI. Une pièce très 
sombre- Un point de repère. — 
XU. Etre très mai « marié s. Un 
homme qui se moque mécham- 
ment - Xdl. Lisière. Plat Un 
jazz coloré. Pronom. - 
XIV. Bonne, n’a rien è envi» è 
une duchesse. Court en Austra- 
lie. Visible dans un laboratoire. 
• XV. Outragèrent une reine. 
Pas uni. Les uns . et les autres. 

• . VERTlÇALEM&rf , 

1. Qui peut donc aller sans 
rnquiétuae à fa chasse. Mis 
quand on va trop loin, - 2. Pro- 
nom, Est parfois appelé conpa- 
gnon qurôd H est petit, Peut 
satisfaire un appétit d'oiseau. - 
3. Entra dans te décor. Ville 
d'Espagne. — 4. Quand on m 
fait, on en jette. Fournit des 
nobe. Ciraient en Roumanié: - 
5. Puce qu-on peut trouver 
dans m SL Un 'agrément étranr 
gw..r» 6. Un sport quî exige du 
ressort. Repousser du pied: 

7; Une victBne de te ^Jousie. 
Présenté sur un plateau. - 


PROBLÈME N* 5632 
T 2 5 4 5 6 7 & 9 191112 15 14 15 



8. Comme certaines terres. Des 
jours pas ordinaires. - 9. A 
tout son « temps » 'devant kA. 
Louis, pour un Suisse. Tranche 
de meton. - 10. Symbole. Est 
bouclée naturellement. Qui a 
donc bien dégusté, - 
1 1 . Réclamer un' autre morceau. 
Participer. Damier délai pour un 
paiement. - 12. Poème. Sus- 
ceptible d'enlever du poids. 
13; Mettre è cran.. Pronom. 
Peut se dire quand orr com- 
mence à ââ connaître. - 
14. Quand afle est de ménagé, 
il Y 8 d® 8 éclats. Pas gra? 
clauses. - 15. Préposition. Feu- 
vent_ apporter un complément 
d informations. Attitude dé 
chien. . 

• Solution 

. du problème n- 5631 

Horizoniafèment 
I. Parachute. - II. Huïtrâ. As. 

- HJ. he. Epris. - IV. Lhice. Irio. 

- V. Agresse. - VI. Té. ANPE. 
-VU. Oort'., Aé. - 
vm. Libraires. - IX, lo. Die. - 
X. SIA. Etote. - XI. Passeras. 

• ' Vèrtica/emgnt : 

T. Philatélie. - 2 Àurigé. 
Ions. — 3.Hieur. Ob-. Aé'- 
4. At. Record. - 5: Créés. 
Raies. ~ 6. Hep I -Satiété; 

;7. ften. Or.- >.8. -Tain, Paafla. - • . 
9 ; Essorées. ÉL 
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Yannis Kokkos entre Troie et Mycène Un entretien avec M mt Evelyne Pisier 
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Le scénographe d’Antoine Vitez et de Jacques Lassalle 
présente à la Comédie-Française «Iphigénie» de Racine 


«La fureur de lire » est un travail de longue haleine» 
nous déclare le directeur du livre au ministère de la culture 


Antoine Vitez avait choisi de 
t monter Iphigénie dans la scénogra- 
/ phtede Yannis Kokkos. en copro- 
' ductktn avec le Théâtre national de 
Strasbourg - Jacques Lassalle en 
état' Hors directeur, - où le spec- 
tacle a été créé.. Yannis Kokkos a 
repris le prqet II prépare à l'Opéra 
Bastide son Boris Godounov déjà 
mis en scène Bologne. Et pour 
Cardiff, Tristan et Isdde. Comme 3 
nous l'a expliqué, 3 ne sera plus 
scénographe que de kê-mSme. 

«Par le dessin, (St Yannis Kokkos, 
j'ai toujours voulu capter l'espace de 
la scène. Un espace que j'ïrôagmais 
habité par les acteurs mythiques de 
ce temps, grecs et étrangers. Curieu- 
sement, je Osais surtout des auteurs 
anglo-saxons, ou bien d’Europe cen- 
trale. Plus que sa darté, Tobsairîté 
de la Grèce m'a marqué. L'auteur le 
plus proche de nous est Kafka. Cest 
vrai Nous nous retrouvons dans sa 
sensSrilîté, dans lés rapport^ gnU ins- 
taure entre l’individu et mât, dans 
son univers labyrinthique.. 

» Mon travail est nourri de cette 
obscurité, de cette lumière violette 
qui ne revête pas les choses, mais les 
modifie, tes rend plus mystérieuses. 
Et moi, je voudrais élucider ce mys- 
tère. Autre chose : la Grèce que 
j’aime tait la jonction entre fOrient 
et rOcrident Entre Myoène et Tuée, 
die est le carrefour où naît la erribsa- 
tion. S an parie théâtre, on voit 
qu'Eschyle, le premier tragique, a 
exprimé dans la Perses, je ne dirais 
ps radmiraticn béate envers Pen- 
nemi et son éloge, mais unappdàta 
compréhension, comme Pa fiat Genet 
avec les Paravents. Cest ça, la civili- 
sation : 1e contraire de là haine: 

» Si je cherche iw« influences. Je 
les trouve an cinéma : chez Parama- 
nov, qui regarde sa Géorgie ai poète 
enfantin et anonyme, ou Pasofim, (pri 
a rêvé le Q uattr ocento à partir d'une 
vision magnifiée de POneoL- Dans 
as r eg ar ds, fi y a h.iéafité et FHis- 


toîre. 0 y a une histoire personnelle 
et un lève ihw. H^m a r rh ff 

qui rappelle la culture byzantine, où 
se sont unis la. Grèce et FOrient, et 
c’est ça qui m’intéresse: Mon travail 
va dans deux directions : Vas Pascé- 
tisme avec -ternies lassalle, vas le 
baroque avec l'Opéra, avec Vitez 
«n ^i qüî m’a ap p or té srm extrava- 
gance maîtiisée et le goût du langage: 

» J’aimais imaginer des acteurs 
dans un espace; j’ai appris à aimer 
tes mots : j’en suis arrive logiquement 
à b mîae en scène: L'expérience de 
fécale de Cbaülat a été déterminante. 
ViteznTavusconfié une ctesse^ j^i 
travaillé avec tef élèves sur la façon, 
dont, à partir (fan tabtean, cm peut 
raconter des choses purement 
théâtrales. Nous avons pris la Déposi- 
tion du Christ de Tmtoret, la Raide 
de nuit et nota sommes arrivés à 

nmlnnaff Pfmaof! «r nne «jhiariwi 

djataroée autonome. Un peu sur te 
modèle' <TAs$ia Dÿebem ro m a n cière 
tunisienne qui, dans son livre les 
Femmes d'Alger entre eBes, est partie 
du tableau de Delacroix, se l’est 
approprié pour redonner quelque 
chose de très intime sur sa p r op re 
culture. 

Relier le contemporain 
i nae mémoire très aadeaoe 

» Le travail â l’école a été comme 
une illumination, fl a provoqué en 
moi te désir d’aller plus loin. Le 
théâtre, pour moi, est une façon de 
relier le contemporain et une 
mfainrm très anripnw Une fifOD de 
passer par tes acteurs pour e x p rimer 
des émotions .tris secrètes. Des 
acteurs précis. Quand j’ai fait les 
décos du Soutier de satin, range 
avait tes traits ’d’Aûrélien Recoing, 
j lnuyn ak Didier Sandre an nriHeu 
de. h .mer. Robin Renucci devant 
Mogador— rai besoin de penser à 
une présence particulière, à te défla- 
gration d’un corps dans l’espace, 
d'une voix. 

. » Ma prenrière mise en scène a été 

la Princesse Hanche, un rêve vieux 
de apanréte ans, que j’ai mis dix ans 
à réaliser. Le texte m’avait brûlé 


quand je r avais hz en grec. J’étais 
obsédé par l'image de de ux visages 
ensemble, oefan «Judith Scob et celui 
de Mireille P érter . Je ne pensais pas 
continuer, mata Franco Qnadri qui 
dirigeait le Festival de GibdUna - h 
vflte détruite par un tremblement de 
terre — m'a demandé TOrestie de 
Xenakîs. Je suis arrivé en fin d’après- 
midi, j’ai reçu un choc. Les gens por- 
tatent les vêtements de leurs parents 
mort*, fis avaient retrouvé dès alti- 
tudes anciennes, une façon de mar - 
cher, délaisser pendre leur veste sur 
P épaule— Sur les ruines du village, il 
y avait mffle personnes, qui allaient 
interpréter la terrible famille des 
Atrides sur les décombres de Ion- 
propre maison. Ils n’étaient pas 
acteurs, A gamemn on, c'était le gref- 
fier- 

» A Bologne, j’ai fitit tes décore de 
Don Carias pour André Serban. Et 
là, j'ai reçu un extraordinaire 
cadeau : Boris. Ils m’ont proposé 
Boris Godounov. Je suis plus tête 
brûlée qu’on ne 1e pense puisque j’ai 
accepte. Les conditions de travail 
sont sensiblement tes mêmes qu'au 
théâtre, ri Pou accepte ta rapidité du 
travail, mais ça ne me gêne pas 
beauoôop: Je prépare très longtemps, 
O. te première fins qu’on entend For- 
cfaestre, le spectacle prend une (die 
dimension fcmftrgjqtir 
. » J’ai accepté Iphigénie pair des 
msccs tris précises. Je devais faire 
les décors avec Antoine. Nous 
devions commencer à travailler le 
jour même de sa mort. Nous n’en 
avions jamais parié, sinon je ne Fan- 
ais pas bit; je n'en aurais pas été 
capable: J’ai réuni une sorte de petite 
troupe à l’intérieur de la gr ande 
troupe; Nous avons travaillé a partir 
de Poussin, parce qu’il se situe à b 
. frontière de Tmcarnafionet de la dis- 
tance. Le jeu doit se situer à cette : 
même frontière entre une gestuelle 
très travaillée et l'émotion la plus 
directe.» ‘ 

Propos recueS» par 

COLETTE GODARD 

► Comédm-Française, à 20 h 30 
depuis le 17 octobre, en alter- j 
nance. . . . 


La troisième r Fureur de lire » 
battait son plein en France ce 
week-end. Ses deux premières 
éditions avaient rencontré un 
incontestable succès. Atomisée en 
une multitude dlnrtiatTves, des /dus 
modestes surplus ambitieuses, la 
fête du ivre tarte de promouvoir 
une epratiquei culturelle menacée. 
Ce caractère festif, spectaculaire et 
ptàic, Bé à une activité essentiel- 
lement privée, ne pouvait que croi- 
ser les critiques virulentes à 
T égard de ce que Marc fvmaroB a 
appelé « l'État culturel > (voir le 
Monde des 6 et 26 septembre). 
Af- Evelyne Pisier, directeur du 
livra au ministère de la culture, 
nous a donné son sentiment sur 
cette fête. 

a La fureur de tire» entame sa 
troisième année. Quels ensei- 
gnements tirez- vous des deux 
premières éditions? 

- Avant de parier de bilan, je 
parierais volontiers de sens. On est 
H»mt ypt atmosph ère polémique. 
Dans le débat snr l’action du 
ministère de la culture et de la 
‘direction du livre, on peut te 
poser certaines quations, et bien 
entendu elles se posent aussi à 
propos de « La fureur de lire». H 
faut d’abords prévenir les contre- 
sens. Certains considèrent que 
c’est une fête sans lendemain ou 
bien, pins grave, qu’elle n’est des- 
tinée qo’à faire oublier ce que 
l’État ne Eut pas. En fait, c’est 
exactement le contraire': « La 
fureur» est un travail de longue 
haleine, sur toute Tannée, avec les 
porteurs dé projets, qui sont liés 
d’une manière ou d’une antre avec 
tes métiers du livre: 11 s’agit de 
taire la promotion du livre et de 
ta lecture et de mettre en valeur 
les métiers du livre. 

- Cet aspect promotionnel et 
un peu spectaculaire lié à la 


lecture ne vous dérange-t-il 
pas ? 

- Non seulement cela ne me 
gêne pas, mais je considère que 
TÉtat est dans son rôle en faisant 
te promotion d’une activité dont 
on dit précisément qu’elle est en 
péril. Grâce à cette fête, l’État 
dorme à voir ee qui est fait souter- 
rainement, or on sait bien à notre 
époque que ce qui n’est pas vu a 
forcement moins d’existence. Le 
sens du service public, c'est d'ap- 
porter un soutien là où l'initiative 
privée seraitimpuissante. Je ne 
crois pas à l'État culturel mais je 
crois vraiment au service public. 
Donc, accorder un soutien promo- 
tionnel, pas seulement an produit 
livre, mars aussi à l’activité de lec- 
ture et aux métiers qui les accom- 
pagnent, me parait aller complète- 
ment dans le sens de la mission de 
FÉlaL 

»Ceta dit, je suis heureuse qu’il 
y ait débat. La critique peut être 
constructive, ne serait-ce que pour 
corriger ici ou là. Mais il est triste 
de constater que le livre et la lec- 
ture servent d'alibi à des règle- 
ments de comptes politiques. S'il y 
a une cause qui ne devrait pas 
être politisée, c’est bien celle-là. 
Ce dérapage conduirait à oublier 
la distinction entre l’administratif 
et le politique. 

- La distinction est-elle si 
claire ? Le ministère de le 
culture n'a-t-il pas fatalement 
une idée, une option politique à 
défendre et i promouvoir à tra- 
vers son adnu nîst r a tfon? 

- Cest exact. N’empêche qu’en 
France on a des mots pauvres, et 
dans ce débat sur la politique on 
ne sait pas toujours ce qu’on diL 
Quand on parie de politique publi- 
que, on entend très souvent «poli- 
trcaiOerie». politisation, et il y a 
quelque chose de malsain à perdre 
le sens et le contenu de cette 
notion. 

»Par ailleurs, quand les adver- 
saires de « La fureur de lire» s'ex- 
priment, ils donnent l'impression 


que c'est une fête massive, homo- 
généisante. Eri fait, eDe est dirigée 
vers des publics très différencies, 
et il y a là une source de plura- 
lisme. En aucun cas ces manifesta- 
tions ne sont là pour entraîner l’il- 
lusion que la lecture est donnée 
sans effort. 

- N'entraînent-elles pas 
cependant cette illusion, que le 
mot e fureur» renforce ? 

- Non, je ne crois pas. Si Ton 
veut bien se renseigner et regarder 
de plus près, on se rend compte 
que, cette année, les initiatives de 
« La fureur » n’ont jamais été 
autant tournées vers l’idée de qua- 
lité, d’effort. Encore une fois, les 
publics sont différents, et il y a 
toute une série de manifestations 
qui ne se situent pas â la même 
hauteur. 

»Je veux bien qu’il y ait on 
débat sur le labeL A vrai dire le 
mot «fureur» ne me plaît pas spé- 
cialement. Mais j’assume en 
revanche la notion de fête. La fête 
me semble relever des principes 
démocratiques les plus sains. EDe 
appartient depuis te III* Républi- 
que à Tespace public, qui est celui 
du citoyen. 

- Peut-on mesurer les effets 
de c es man i fe sta ti o n s? Do it-on 
en attendre une mortification en 
profondeur de Pattitude face à 
la lecture? 

- Le livre et 1a lecture ne se 
prêtent pas bien à l'évaluation. On 
s'est aperçn cependant qne les 
libraires vendent davantage et que 
les inscriptions augmentent nota- 
blement dans les bibliothèques qui 
organisent des animations. Si on 
ne pariait pas sur une modifica- 
tion de 1a place de 1a lecture dans 
les pratiques culturelles, on ne 
forait rien. Mais il est d’autant 
plus difficile de mesurer cette 
modification que Ton est sur une 
attitude défensive.» 

Propos reçu a3 Bs par 
PATRICK KÈCHICHIAN 


Les mots, ramour, la chair 

Cohen; dit par François Chattot et Gotilde Mollet 
Joyce, dit par Hélène Vincent 
Quand la littérature réchauffe les planches 


MODE 


Jean-Paul Gaultier : 
au bonheur des dames 


DES BABOUINS 
ET DES HOMMES • 

à Bobigny 

M0U.Y BLOOM 

d Angers /• 

On se méfie souvent des specta- 
cles de théâtre «vidés» à la litté- 
rature, ™nîe trop, systématique et 
souvent décevante que 'ne justifie 
pas toujours ta rareté des textes 
conte m po ra ins. Ma» Des babouin* 
et des hommes, lu par Jean-Louis 
Hourdin, qui s’était dt§à taillé en 
beau succès avec le Monde d'Al- 
bert Cohen, c’est miraculeux. D en 
est arrivé à use telle connivence 
avec Técrivam qu’il dor m e à tous 
l’envie de le lire et le relire. U en 
exprime, en grande intelligence, . 
toute la foutante et le goût quel- 
quefois provocant de te ca ri ca tur e. 
La verve joyeuse, parfaitement ori- 
ginale avec teqoeUe sont racontées 
les relations tumultueuses des 
fr /wriTnrg et des femmes. Au tra- 
vers de fa voix de l'homme, on 
wih-mi le plus émouvant et amour 
reux éloge de 4a femme. 

Des Babouins et des hommes 
doit son nom à l'un des_ dix 
de te séduction consignés 
ffeifHt Belle du -seigneur, où C o h en 
sfen prend ménagement aine 

hommes dont F inconduite senti- 
mentale rappelle parfois celte du 
primate aux fosses rouges. Le spec- 
tacle est réalisé avec une grande 
économie de moyens. Pas de 
décor, pas de lumières - c'est 
peut-être dommage car on pourra 
constate r un léger déficit poétique, 
- et deux scntemenL Mais 

c'est François Chattot et Ootikte 
Mollet, jeune femme au visage 
incroyablement expressif, égale- 
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ment premier prix de violon. Elle 
s’accompagne pendant tout le 
spectacle. 

■Lui est bien ce «Don Juan de la 
société dés nations», c omme on 
Ta dit de Cohen et de sot héros, 
SotaL Grand, séduisant, mutin, 
Chattot est tout cela. . 

De son côté, à Angers, on rend 
un superbe hommage à Joy ce, Tb- 
landars le pins fou. Dramaturge, 
Yves Prunier. Mise en scène, Jean- 
Michel Dupuis. Interprète, Hélène 
Vincent, qui a trouvé là Tun de 
ses plus grands rôles. . 

Hélène Vincent est Molly . 
Bloom, l’épouse modèle, là 
maîtresse indispensable, l’une des 
plus fortes . voix de femme, parce 
qu’elle est 'directe, impudique, pro- 
vocante. Après- qu’ai mifle pages 
Joyce a montré le parcours 
emprunté à Ulysse d’an partait et 
imparfait Dublinois, Molly. sa 
femm e, donne sa propre version 
. d'une vie tout entière consacrée à 
T observation dis hommes. • • 

Economie de moyens kâ aussi. 
Pas de '.décoir, mais des lumières 
très .soignées de GaSlff de Mai- 
glaive qui .créent par petites 
touches urte ambiance tahtM légère 
tantôt sombre, h Tunisson d’une 
mise en scène rigoureuse, an pins 

préa de l'efficacité du texte oppo- 
sant une grande simplicité a 1a 
g nmte difficulté (te rendre virant 

-te monologue. 

Hommes et femmes,. là comme 
chez Cohen, sont montrés avec 
nne irrésistible drôlerie ét une pré- 
cision chirurgicale, une prés enc e, 
une chair franchement appétis- 
santes. De ces deux extraits d’au- 
teurs incomparables surgiss ent 
deux spectacles cousins, fiés diffê- 
. rente et pourtant si semblables 
dans leur achèvement. 

> « Des Babouins et des 
hommes». M- C. 93. Bobigny. 
Mardi, mercredi, vendredi, 
nmed, à 21 heures.. De nan c he 

à 16 heures. Jusqu'au 
17 novembre;. Tél. 
48-31 -11-45. « Molly Bloom ». 
Nouveau Théâtre d'Ange**. Cen- 
tre culturel Jean Vilar. Juaqu m» 
28 octobre. Du mardi au samedi 
à 20 h- 30. Dimanche a 
17 heures foatif la 27). ^rtre 
d'animation Jean-Vilar. Tél. : 
-41-88-90-08- ; . 


Cest aux Tuileries que, cette sai- 
son, Jean-Paul Gaultier a planté son 
chapiteau. Deux mille cartons d'in- 
vitation en forme de jumelles ; on 
podium couvert de gazon ; des 
auvents de toüe à rayures transat; et 
le défilé a commencé comme un 
concours d* élégance. Corsetés, pom- 
ponnés, chapeautés, tes mannequins 
font des mines : revoilà les 
crâneuses» Oui, ce sont tes Pari- 
siennes de Gaultier. Une veste 
heure, un pantalon ivoire, des espa- 
drilles à semelles compensées, des 
gftnfr anfat pour la touche de cou- 
leur. On reconnaît immédiatement 

l’allure, mélange de gouafite et de 
chic, guili-guili à l’histoire de la 
mode, aux poufs fin de siècle 
comme aux silhouettes des 
années 50, taille d'abeffle, pantalon 
cigarette et mules en zèbre. 

Comme il fleurirait une bouton- 
nière; Jean-Paul .Gaultier s’amuse, 
ajoute encore et tonjoms de ta fan- 
taisie ta où -ta plus grande excentri- 


cité côtoie la plus grande rigueur, ta 
où' un superbe costume pantalon de 
pihwrrtme et sa Wouse transparente 
— hommage à Yves Saint-Laurent — 
rencontre, dans un cortège espiègle 
et bariolé, des Madame Rasa en pei- 
gnoir de soie fleurie ou à pois, des 
petits marquis disco, des égéries de 
garçonnière, avant le quart d'heure 
érotique du déshabillage. Surgies 
d'une photo de Cado MoOino, voici 
tes bottines de fétichiste tes agrafes, 
les gaines -Gamin de Paris 

dans un- magasin de nouveantés, 
Jean-Paul Gaultier court entre tes 
rayons de blanc et le comptoir de ta 
cotsetterie. rembourre les soutiens- 
gorge emboîtants et tire tes oombi- 
nés-cutottes, met tes dessus dessous 
et Traverse. Mais rien n’est carica- 
ture, voyeurisme ; c’est une 
recherche, c’est tourner autour du 
corps, jouer sur l'offert et r entrou- 
vert, te fluide « 1e rigide, le collant 
et Tain pie, avec un ton fégta, heu- 



Le Paris 
qui ose 
de Thierry 
Mugbr. 


John Galliano : le plaisir Thierry Mugler : rodéo-parade 


John Galliano n'a pas manqué à 
la tradition de se taire désirer pen- 
dant plus d’une heure, d’attiser 
l’exaspération en taisant jouer ta 
hunière et en envoyant la musique 
sur. un podium vide, comme si 
l’on assistait à un défilé d’invisi- 
bles fantômes venus d’un château 
écossais. Et c'était presque des 
fantômes qui se sont enfin maté- 
rialisés, venus de quelque maison 
dose. Plutôt les survivantes d’un 
yXiemi» surprises en pleine nuit, 
tirées de leur voluptés, égarées, 
languides, ta démarche mal assu- 
rée, traînant ta grâce de leurs bou- 
des défaites, d’une larme de rim- 
mel snr leur joue pâle: A b hâte, 
sur les. Impalpables voiles transpa- 
rents. déchirés, elles ont enfilé des 
redingotes d'incroyables à haut 
col, qui semblent faites de papier 
craquant multicolore, de soie 
raide, brochée, bariolée, ou gris 
souris laissant deviner la doublure 
écossaise, ’ ou d’un austère prince- 
de-galles, le même que pour tes 
pantalons collants à taille . basse, 
les mini-jupes. Certaines ont pour- 
tant mis te temps de se cotffer 


d'invraisemblables chapeaux 
Marie-Antoinette, immenses, ornés 
de fleurs et de bouülonnés. Des 
bouillonné», il y en a partout, sur 
les longues chemises en lambeaux, 
les foiirreraux râpés, les crinolines 
à longue traîne de dentelle 
blanch e. Ils entourent tes seins, le 
rebondi des fesses, se posent sur 
les caracos, tes peignoirs alanguis, 
les gaines, les bas grillés, les cor- 
sets blancs lacés d'an fin cordon 
noir- 

John Galliano habille d'un ébou- 
riffant spectacle des lingeries 
somme toute sobres, chemises de 
soie marron glacé, beige rosé, des 
fourreaux noirs très montants, qui 

dessinent des corps de rêve. 
Comme des gosses comblés, les 
spectateurs ont tout de suite 
oublié l’attente. Ils ont fait un 
triomphe aux mannequins, belles 
comme des poupées perverties, au 
garçon blond apparu le temps d’un 
éclair dans l’encoignure de la 
cabine. 


U était une fois la salle Wagram : 
un public secoué^ par chacune des 
apparitions sur le podium. Défilé- 
choc, pointu comme scs talons 
clous, violent comme scs créatures 
sanglées dans ’ des jeans en vinyle 
peau de vacha Et ça d aq i ie, et ça 
brille dans un tourbillon d’images 
empruntées au Far West, à Las 
Vegas, aux années 40 : lèvres 
rouges, jungle des Women de 
Cukor, cheveux roulottés à ta Maria 
Montez, scs cow-boys en chnp’s de 
paillettes ou en jupe selle de cheval 
sc dressent sur leur monture, dignes 
de tour l'arsenal sado-maso, culottes 
de latex et boots â franges de fouet, 
harnachement douté d'or. 

Avec un extraordinaire sens de 
l’image, Thierry Mugler multiplie 
tes défis visuels et techniques; les 
crinolines de fer forgé, les rutilants 
bustiers Harley Davidson, pur 
chrome, sont les moments forts 
d’une mode retranchée dans scs 
extravagances de cabaret de fin du 
monde comme dans un refuge, un 
abri. L'artifice contre ta misère, un 
volcan souterrain, un voyage dans 
-tes entrailles de nos villes. Et ces 
têtes de mort pailletées aux yeux de 


strass, cc travesti en bas résille, qui 
tremble dans une sublime parodie 
de Joan Crawford, toutes ces 
écuyères de caoutchouc, ces despem- 
das nouées, lacées, forment les 
Hdls Angels d’une Amérique inter- 
dite, puritaine. 11 y a du David 
Lynch et du Dennis Hopper dans 
l’air, mais c’est un Parisien qui 
regarde et qui griffe. Et loin de ses 
dernières collections, davantage ins- 
pirées de ta vidéo ou de ta bande 
dessinée, Thierry Mugler joue ici 1e 
théâtre «camp», plus tragique, plus 
douloureux et plus noir. Le voici 

qui sème des bombes dans les dili- 
gences - remake de Ereryday is a 
lloliday - une Mae West en den- 
telle mauve, furie de saloon en 
gnêpière grillagée, tire sur la foule 
bien-pensante avec des pistolets de 
strass, des collants à pépites d’or, 
dans un carambolage de must tour- 
nés en dérision (rayonnante, Ivmra 
Trump, ex-épouse du milliardaire 
new-yodais, apparaît le visage bâil- 
lonné. les hanches corsetées dans 
une jupe lamelle). Thierry Mugler 
triomphe dans un hommage au 
Paris qui ose et s’enivre. 


v : .i;; 
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CINEMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLOT (47-04-24-24) 


SAMEDI 

Tartuffe (1925). de Friedrich Wilhelm 
Mumau. 15 h ; Thérèse (1986). de Alain 
Cavalier. 1 7 h ; Lawrence d'Arabie 
(1962, v.oj, de David Lean, 19 h. 
DIMANCHE 

Profession : reporter (1974), de Miche- 
langslo Anton ioni. 15 h ; Justine (1969, 
v.o. s.t.f.J. de George Cukor, 17 h 30 ; 
Hatari (1962. v.o. s.t.l.), de Howard 
Hawks, 20 h. 


PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 


SAMEDI 

La Cinémathèque. l'INA et le musée du 
Jeu de Paume : Trois Tristes Tigres 
(1967-1970). de Raul Ruiz, 18 h : la 
Ville des pirates (1983), de Raul Ruiz, 
20 h. 


DIMANCHE 

La Cinémathèque. l'INA et le musée du 
Jeu de Paume : la Vocation suspendue 
(1977), de Raul Ruiz, 18 h ; l'Hypothèse 
du tableau volé (1978), de Raul Ruiz, 
20 h. 


8ACKDRAFT (A., v.oj : Forum Hori- 
zon, 1* (45-08-57-67) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) : George 
V. 8* (45-62-41-46) ; Gaumont Par- 
nasse. 14- (43-35-30-40) ; v.f. : Rex. 2» 
(42-36-83-93) ; Paramoum Opéra. 9* 
(47-42-56-31) ; UGC Lyon BastiBe. 12- 
(43-43-01-69) ; Fauvette Bis. 13- (47- 
07-55-88) ; Gaumont Alésa. 14* (43- 
27-84-50) : Pathâ Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; Gaumont Convention, 
15- (48-28-42-27) ; Pathé Wapler H, 18- 
(45-22-47-94) ; Le Gambetta. 20- (46- 
36-10-86}. 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.) : Ru. 
2- (42-36-83-93) ; Dnoches. 6- (46-33- 
10-82) ; UGC Triomphe. 8* (45-74- 

93- 50) ; Républic Cinémas. 1 1- (48-05- 
51-33) ; UGC Lyon BastiBe. 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobellns. 13* (45-61- 

94- 95) ; Denfert. 14* (43-21-41-01) ; . 
Saint -Lambert. 15* (45-32-91-68). 
BARTON F1NK (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon. 1* (45-08-57-57) ; Pathé Impérial, 
2* (47-42-72-52) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-62-36) ; UGC Canton. 6* (42-25- 


LES FILMS NOUVEAUX 


CENTRE GEORGES 
POMPIDOU _ 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Hommage è la Warner Bros : Cher- 
cheuses d'or (1935. v.o. s.t.f.), de 
Busby Berkeley. 14 h 30 ; Utile Caesar 
(1931, v.o. s.t.f.), de Mervyn LeRoy. 
17 h 30 ; Arsenic et Vieilles Dentelles. 
(1944, v.o. s -U.), de Frank Capra, 
20 h 30.. 


DIMANCHE 

Hommage è la Warner Bros : Casablanca 
(1847, v.O. s.t.f.), de Michael Curtiz. 
14 h 30 ; la Garce (1949, v.o. s.t.f.). de 
King Vidor, 17 h 30 ; l'Esclave libre 
(1957, v.o. s.t.f.). de Raoul Walsh. 
20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. grande galerie, porte Salnt-Eus- 
tache. Forum des Halles 


(40- 26-34-31» 

SAMEDI 

L'Empire des media ; Histoire de la 
presse : Presse, Pouvoir et Société 
(1981) de Philippe Prince. 14 h 30 ; le 
Rôle de la critique de télévision : Messa- 
geries de presse : Eclair journal, la Rue 
de papier (1937) de Jean-Claude Ber- 
nard, 125, rue Montmartre (1959) de 
G9es Grangier, 18 h 30 ; Presse de pro- 
vince : Judith Therpauve (1978) de 
Patrice Chéreau. 20 h 30. 


DIMANCHE 

L'Empire. des media : Faire un journal : 
Faire te Monde (1968) de Christian Mor- 
tier. Numéro zéro (1977) de Raymond 
Depardon, 14 h 30 ; Dessinateurs de 
presse : Massacratesêie (1966) d'Yvan 
Butler, Tint et de Gaulle (1982) d'Isidro 
Romero, 16 h 30 ; la Presse dans las 
années 50 : Actualités Gaumont, les 
Dents longues (1952) de Daniel GéBn, 
18 h 30 ; Techniques de presse : le 
Monde du Plomb (1982) de H. Lachize. 
G. Goldman, P. Boulanger, l'Homme fra- 
gfla (1980) de Claire Ctauzot. 20 h 30 . 


LES EXCLUSIVITÉS 


ALICE (A., v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82). 

AN ANGEL AT MY TABLE (nôo-zéterv 
dais, v.o.) : Lucemalre, 6* (45-44- 
57-34). 

ATLANTIS (Fr.) : Rax. 2* (42-36- 
83-93} ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-194)8) ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
35-30-40). 

L'AUTRE (Fr.) : Forum Orient Express. 
1* (42-33-42-26) ; Pathé Impérial. 2* 
(47-42-72-52) ; Pathé Kautefeuflle. 6* 
(46-33-79-38) ; Efysées Lincoln, 8* (43- 
59-36-14) ; Sept Parnassiens. 14* (43- 
20-32-20). 

AY CARMELA I (Esp.. v.o.) : Latins. 4* 
(42-78-47-86) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-401. 


LES AMANTS DU PONT-NEUF. 
Film français de Léos Carax : Gau- 
mont Les Halles. 1* (40-26- 
12-12) : Gaumont Opéra. 2* (47- 
42-60-33) ; Espace Saint-Michel. 
5* (44-07-20-49) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; 14 
Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; 
Bretagne, 6* (42-22-57-97) ; La 
Pagode. 7* (47-05-12-16) ; Gau- 
mont Champs-Bysées. 8* (43-59- 
04-67) ; Satot-Lazare-Pasquler, 8* 
(43-87*35-43) ; 14 Juüet Bastie. 
Il* (43-57-90-81) ; Les Nation. 
12* (43-43-04-67) : Fauvette Bis. 
13* (47-07-55-88) ; Gaumont Aié-. 
sis. 14* (43-27-84-50) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; 14 
Juillet Beaugrenelte, 15* (45-75- 
79-79) ; Gaumont Convention. 
15* (48-28-42-27); Pathé 
Wepter. 18* (45-22-46-01). 
CROC- BLANC. Hlm américain de 
Randal Kbtser. v.o. : Gaumont Les 
Haltes. 1* (40-26-12-12) ; UGC 
Odéon. 6* (42-26-10-30) ; PubH- 
cis Champs-Elysées. 8* (47-20- 
76-23) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; v.f. : Gaumont Les 
Hafles. 1* (40-26-12-12) ; Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; PuM- 
cis Champs-Elysées, 8* (47-20- 
76-23) ; UGC Bterritz.8* (45-62- 
20-40} ; Paramoum Opérât. 9* (47- 
42-56-31) ; UGC Lyon 8astilte. 
12* (43-43-01-59) ; UGC Gobe- 
lins. 13* (45-61-94-95) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84-50) ; Mira- 
mar. 14* (43-20-89-521 ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40) ; 
UGC MaüJot, 17* (40-684)0-16) ; 
Pathé Cfichy. 18* (45-22-464)1) ; 
La Gambetta. 20- (46-36-10-96). 
TERMINATOR 2. {•) F8m améri- 
cain de James Camsron, vü, : 
Forum Horizon, I* (4508-5767) ; 
UGC Odéon. 6* (42-25-10-30) ; 
Parité MarigiwrConcocde, 8* (43- 
59-92-82) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-16-16) ; La BastiBe, IV 
(434)7-48-00) ; Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; 14 
Jwllet BeaugreneÜe, 15* (45-75- 
79-79) ; v.f, : Rex ({e Grand Rex), 
2* (42-36-83-93) ; UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94) ; Pathé 
Marignan-ConcordaJ 8* (43-59- 

92- 83] ; Paramoum Opéra, 9* (47- 

42- 56-31) ; Les Nation. 12* (43- 

43- 04-67) ; UGC Lyon Bastille. 
1Z* (43-434) 1-59) ; UGC Gobe- 
lets, 13* (45-81-94-96) ; Rtotral, 
14* (45-39-52-43) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14» (43-20-12-06) ; 
UGC Convention. 15» (45-74- 

93- 40) ; Pathé Wepter, 18* (45- 
22-46-01) ; Le Gambetta, 20* 
(48-36-10-96). 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 21 OCTOBRE 


«La palmure itattenna de Léonard 
de Vinci au Csravsge». 11 heures. 
Musée du Louvre, porte Jaujard 
(P.-Y. Jastet). 

«Vrsite de l'Opéra Sastfite» (dans 
l'ordre des arrivées), 1 1 heures, 
métro Bastille, sortie rue de la 
Roquette (Paris et son histoire}. 

«Une originale création de l’archi- 
tecture Ouban : l'Ecole nationale des 
boaux-erts» (limité è 26 personnes), 
14 heures, 14, rue Bonaparte. 

« Un autre regard sur Notre-Dame : 
son symbolisme*. 15 heures, pond 
central de la cathédrale (Monuments 
historiques). 

« L'HCtal-Dteu et la médecine autre- 
fois». 14 h 30, entrée HOtel-Dieu, 
côlé parvis de Notre-Dame (Paris 
autrefois). 

« La cathédrale Notre-Dame. His- 
toire et symboles de l'architecture et 
de la sculpture gothiques», 14 h 30. 
devant le portail central (Arts et cae- 
tera). 

« La peinture flamande du quin- 
zième siècle au Louvre», 14 h 30, 
entrée des groupes, passage ffiche- 
fteii (M.-G. Leblanc). 

' «L'église et te quartier Saim-Gar- 
vtûs», 14 h 30, devant l'égfee. place 
Sam-Germain (A nous deux Paris). 

«Tombes célèbres du cimetière de 
ftesy,‘14 h 30. 1, rue du Comman- 
dant -ScNoessing JD- Fleuriot). 

«Las petits appar t e m ents meublés 
du Louvre et leurs boiseries. Le 
mobilier du cabinet secret de 
Louis XVI et tes (des commandes 
de Marié-Antoinette ^14 h 30. 
métro Lauvre-RNoli (I. Haute). 

-Les appartements royaux du Lou- 
vre et te vie quotidienne de la cor». 


14 h 30. 2. place du Palais-Royal, 
devant le Louvre des antiquaires 
(Connaissance de Paris). 

«Bétels et jardins du Marais. Place 
dos Vosges ». 14 h 30. sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

«Jardin du 14* arrondissement ; 
l'infirmerie Marie-Thérèse et te fon- 
taine souterraine». 14 h 30. 92. ave- 
nue Denfert-Roehereau (S. Rojon- 
(Cemi- 

« Les hôtels Renaissance du 
Marais». 14 h h45. métro Hôtsl-de- 
VfBe. sortie rue Lobau (D. Bouchard). 

«L'Opéra Garnier». 15 heures, an 
haut des marches, è gauche {Tou- 
risme oJtureij. 

« L'Ecole des beaux-arts et les 
salons de l'hAtol de Chimay ». 

15 heures, 17. quai Mataquats (P.-Y. 
Jostot)- 

«De Wattaau à David, tes amours 
des dieux...». 16 h 30. Grand Palais, 
entrée de l'exposition (Approche de 
l’art). 

a Pianos préparés per Armait, 
Beuye, Dali, Lavier». 18 heures. 
Musée national d’art moderne (Centre 
Georges-Pompidou). 


CONFERENCES 


30. avenue George-V, 14 heures : 
c Profession torero », film de 
B. Aubouy et C. Lusseyran ; 
16 heures : «D'abord te vie, ensuite 
tes triomphas», film du L. Ctergus 
(Espace Kronenbourg Aventure}. 

36, rue des Francs-Bourgeois, 
18 h 30 : «Une Européenne du dix- 
huitième sièdff : la reine Christine de 
Suède», par fl. La rose (Maison de 
l'Europe). 


SAMEDI 19 - DIMANCHE 20 OCTOBRE 


10-30) ; UGC Champs-Elysées. 8* (46- 
62-20-40) : Max Under Panorama. 9* 
(48-24-88-88) ; Le 8estBs. 11- (43-07- 
48-60) ; Escurisl, 13* (47-07-2804) ; 
Mistral. 14* (45-39-52-43) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; 14 JuSet 
BeaugreneÜe. 1 5* (45-75-79-79) ; UGC 
Mafllût, 17* (40-68-00-16) ; v.f. : UGC 
Montparnasse. 6* (45-740404). 

LA BELLE N01SEUSE (Fr.) : Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-6003) ; U Samt-Gar- 
main-des-Prés, SaHe G. de Beauregard, 
6- (42-22-87-23) ; Las Trois Balzac. 8* 
(46-61-1060) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-3500-4(9. 

BOYZ'N THE HOOO D (A., v.o J : Gau- 
mont Les Halles, 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-6003) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-1908) ; 
v.f. : Mlramsr, 14* (43-200962) ; Pathé 
CSchy, 18* (45-22-4601). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-ind.. 
v.o.) : 14 Juilter Parnasse. 6* (43-26- 
5800). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., væ.| : Denfert, 14* (43-21-4101) : 
Grand Pavois. 15* (4564-4606). 

LA CHAIR (R., v.o.) : lucemaire, 6* (46- 
446704). 


CHIENNE DEVIE (A., v.o.) : dooches, 
6* (4603-10-82) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68) ; Studio 28. 18* (48-06- 
3607). 

LE CHOIX D'AIMER (A., va) : George 
V. 8* (45-62-41-46) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-4(9 ; v.f. : Pathé Impérial. 2* 
(47-42-72-52) ; UGC Montparnasse, 6* 
(46-746404). 

CITY SUCKERS (A., v.o.) : George V, • 
8* (45-62-41-46). 

LES COMMITMENTS («tendais, v.o.) : 
Forum Orient Express. V (42-33-' 
42-26) ; George V, 8* (46-62-41-40) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-2062-20). 
CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : Byaées 
Lincoln, 8* (43-69-36-14); Grand 
Pavois, 15* (4564-46-85). 

DANNY LE CHAMPION DO MONDE 
(BriL, v.f.) : Lucemalre, 6* (45-44- 
57-34) ; Le Berry Zèbre. 1 1* (43-57- 
5165) ; Denfert, 14* (43-21-41-01). 
DANS LA PEAU D'UNE BLONDE (Æ, 
v.o.) : Lucemaire, 6* (45-446704). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.d.) : 
Public» Satin-Germain, 6* (42-22- 
72-80) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-1908) ; Las Montpemos, 14* (43- 
276207) ; v.f. : UGC Opère, 9* (45-74- 
9540) ; Fauvette, 13* (47076568). 


DELICATESSES (Fr.) : CM Beaubourg. 
3* (42-7162-38) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-9360). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Epée de Bois. 5* 
(430767-47). 

LES DOORS (A-, v.o.)-: Grand Pavois. 
16* (4664-46-86). 

! DOUBLE IMPACT (A., v.f.) ; UGC 
1 Opéra, 9- (45-740540). 

I LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
1 Pal., v.o.) : Semt-André-des-Arts I. 6* 
; (43-26-48-18) r Ré public (Mmes. 11* 

I (480561-33) ; Denfert. 14* (43-21- 
4101). 

! L'EXPÉRIENCE INTERDITE H IA., 
v.o.} ; Grand Pavois, 15» (4564-4605). 

! FISHER IQNG (A., v.oj : Gaumont Us 
! Haltes, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-6003) ; Action Rive 
Gauche. 5- (43-29-44-40) : 14 Jufflet 
Odéon, 6* (43-256903) ; La Pagode, 7* 
(4705-12-15) ; Gaumont Ambassade, 
8* (4369-1908) ; George V, 8* [45-62- 
41-48) ; 14 JuSet BestSte, 11* (43-57- 
90-81) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
8460) ; 14 Jufitot Beaugrenofle, 15* (45- 
75-79-79) ; Bienvenue Montparnasse. 
75* (45-44-2502) ; UGC Mafflot, 17» 
(40-6800-16) ; v.f, : Rex. 2* (42-38- 
83-93) ; Pathé Français. 9* (47-70- 
3308) ; Les Nation, 12* (43-430467) ; 
Fauvette. 13* (47-07-56-88) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-1206) ; Gau- 
mont Convention. 15* (48-28-42-27) ; 
Pathé Wepter IL 18- (45-22-4704). 
GREEN GARD (A., v.o.) : Cfnochas, 6* 
(4603-1002). 

HALFAOUINE (Fr.-Tiav. v.oj : Epée de 
Bois, 5« (430767-47). . 

HENRY V Prit., vte.) : Républic Ciné- 
mas, 11» (48056103) ; Denfert, 14» 
(43-21-4101) ; Saint-Lambert, 15* (45- 
3207-68). 

KJDDEN AGENDA (Brit. v.o.) : Utopie, 
5* (43-260465). 

HOMICIDE (A., v.o.) : George V. 8* 
(4562*41-46). 

HUDSON HAWK, GENTLEMAN ET 
CAMBRIOLEUR (A., v.o.) : UGC 
j Triomphe, fl* (45-74-9360 ). 
L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÉTHE (A., v.oj ; Onocbes. 6* (4603- 
[10-82]. 

J'ENTENDS PUIS LA GUITARE Fr) : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
142-26) ; Epée de Bols. 5» (43-37- 
57-47) ; L'Entrepôt, 14» (45-43-41-63). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
.neira. 6* (45*446704). 


-JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.o.) : 
UGC Rotonde. 6* (46-74-94-94) ; 
George V. 8- (45-62-41-46) ; UGC Bter- 
rin. » (45-62-2040) ; v.f. : Rex. 2* (42- 
3603-93) ; Paramoum Opéra, 9* (47- 
!426601) ; UGC Gobaüns. 13» (45-61- 
.94-95) ; Mistral. 14» (45-3962-43) ; 
pathé Cliefty. 18* (45-22-4607) ; Le 
Gambetta. 20* (4606-10-96). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* (46-33-10-82) : 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

LIFE IS SWEET (Brit. v.o.) : Reflet 
Logos D. 5» (43-5442-34). 

MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Ju«et 
Parnasse, 6* (A3-26-5B0Q). . 
MILLEITS CROSSING n (A., v.o.) : 
Epée de Bois, 5* (430767-47) î Satetr 
Lambert, 15- (4502-91-68). - - - 

MISERY O (A.. væJ : Onochaa. 6* (46- 
33-70-82). 


MISSISSIPPI MASALA (A.. V.O.) : Les 
Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77) ; 
L'Entrepôt, 74* (45-43-41-63) ; Studio 
28. 18* (46-06-36-07). 

MOHAMBD BERTHAN D-DUVAL (Fr.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Pathé 
Marignan-Concorde. 8* (4369-92-82) ; 
Pathé Françsés, 9* (47-70-33-88) ; Fau- 
vette. 13* (47-076568) ; Les Montpar- 
nos. 14* (43-27-52-37) ; Pathé Wepter . 
Il, 18* (45-22-4764). 

LA MORT D’UN MAITRE DE THÊ 
(Jap., v.o.) : Espace Samt-McheL 5» (44- 
07-2049). 

NAVY SEALS (A., v.o.) : George V. 8* 
(45-62-4 Î-46J. • 

NEUF SEMAINES ET DBÀIE H (A., 
v.o.) : Studio Gatende, 6* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 16* (4564- 
4666). 

NI PUT A (FrJ : Efysées Lfrrcotn, 8* (43- 
59-36-14) i Les Montpemos, 14* (43* 
27-5267). 

POINT BREAK r> (A-. v.oj : UGC Dan- 
ton. 6* (42-25-1060) ; UGC Biarritz. 8* 
(4562-20-40) ; Sept Parnassiens, 14 
(43-2062-20) ; v.f- : Pathé Français. 9 
(47-706368). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Ctnochee 
6* (4663-1082). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol. 
v.o.) : Gaumont Las Halles, 1* (40-25 
12-12) : Racine Odéon. 6* (43-26- 
19-68) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08); La Bastille, 11* (4367- 
48-60) ; Escudo), 13* (4767-28-04) ; 
Gaumont Parnasse. 14» (43656040). 
RAGE IN HARLEM (A-, v.oj : Forurr 
Orient .Express, . 1* (42-3342-26) . 

. Images d’ailieurs, 5* (46-87-18-08) . 
UGC Triomphe. 8* (45-746360) ; v.f. : 
Hollywood Boulevard, 9* (47-70* 
1041) ; Paris CW ». ÎO (47-70-21-71). 

RA0SAHS Pnd., v.o.) : Utopta. 5* (43- 
2&G4-65).: 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A.. v.o.) : Forum Horizon. 1» 
(46686767) ; Gaumont Opéra, 2* (47- 
42-6063) ; UGC Odéon. 6- (42-25- 
10-30) ; Pathé Marlgnan-Concorde, 8* 
(43696262) ; UGC Normandie, 8* (45* 
63-16-10) ; v.f. : Rex, 2* <4266- 
83-93) ; Bretagne, 6* (42-226767) ; 
Pathé Français, 9* (47-706368) ; Fau- 
vette. 1 3* (4767-5568) ; Gaumont 
Alésia, 14» (43-2764-50) ; Pathé Mont- 
parnasse, 14* (43-20-12-06] ; Gaumont 
Convention. 15* (45-2842-27) ; pathé 
Cfichy, 18» (45-22-4661) ; Le Gam- 
betta. 20 (46-36-1066). 

LE ROI DES ROSES (AB.. v.oJ : Epée 
de Bob, 5* (43676747). 

SA1L0R ET Ul LA (*) (BriL. v.o.) : CW 
Beaubourg. 3* (42-71.62-36) ; Studio 
Gatende. 6* (4364-72-77) ; v.f. : Ho»y- 
wood Boulevard, 9* (47-70-1041). 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.oj : ciné Beaubourg. 3* (42-71 - 
5266) ; Studio des Uraullnes. 5» (43- 
26-1969). 

LE SILENCE DES AGNEAUX H (A., 
v.o.) : UGC Triomphe, 8* (45-74- 
93-50) ; Les Montpamos. 14» (43-27- 
526^ ; Grand Pavois, -.15* (4564- 
4665). 


SIMPU MORTEL (FrJ ; Lucemalre. 6* 
(46446764). . 

LA TBVTATION DE VÉNUS (Brit. 
v.oj : Forum Orient Express. 1*.(42-33- 
42-26) ; 14 Juillet Odéon. 6* (43-25- 
5963] ; Pathé Marignari-Concdrde. 8* 
(43-596262) ; UGC Bterritz. 8* (45-62- 
204 Q ; 14 JuBet BeaugrenaDe, 15* (45- 
75-79-79) ; BtenvenOe Montparnasse, 
15* (4544-25-02) ; Gaumont Conven- 
tion. 15» (48-2842-27) ; v.f. : UGC 
Opéra, 9* (46-746540). 

THE INDfAN RUNNER PJ (A., v.o.) : 
CW Beaubourg. > (42-7162-38) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-1060) UGC 
Rotonde, 6* (46-7464-94) ; UGC Nor- ; 
"manette, 8» (4563-16-16) : Mistral. 14* 
(45696243) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-9340) ; v.f. : Paramoum Opéra, 
9- (47426861) ; UGC Lyon BastSe. 
12* (43436169) ; UGC GobeKna, .13* 
(456164-9^. 

THE VOYAGER (Âl.-Fr.-Gr., v.o.) : UGC 
Danton. S* (42-25-10-30). 


.THBMA ET LOUISE (A., vj>.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; 
George V, » (45624740). 

TORCH SONG TRILOGY (A.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 11* (43676165). 


LES TORTUES NINJA II (A., vJJ : Club 
Gaumont Futiüda Matignon), 8» (43-59- 
31-97) ; Saint-Lamben, 15* (4562- 
91-68). 

TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-Afi.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-02-36) ; UGC 
Rotonde. 6* 145-7464-94) : Les Trois 
Bafasc. 8* (45-81-1060); ' ' 


TROUBLES (A» v.oj : CW Beaubourg, 
3* (42-716266) : 14 Juillet Odéon, 8* 
(43-25-5963) ; Gaumont Ambassade, 
8* (4369-1969 : UGC Biarritz. 8* 145- 
62-204(9 ; 14 Jufitet Beaugrenefie, 15* 
(45-76-79-79); v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-7464-94) r UGC Opéra. 9* 
(45-74-9540). 


UNE ÉPOQUE FORMIDABLE..- (FrJ : 
George V, 8* (46-6241*46). 

URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Gaumont' Les 
Haftaa. 1» (40-26-12-12); Gaumont .' 
Opéra, 2* (47426063) ; Pathé Haute- . 
terrifie, fl- (45-33-79-38) : Pubficte . 
Champs-Bysées, 8* (47-20-76-23) ; 14 
JtiUtet BastiBe, il* (43-5760-31); UGC 
GobeSns. 13* (4661-94-95) ; Gaumont: 
Alésa, 14* (43-27-84-50) ; Mramar.. 
14» (43-20*8962) ; Kmopvrorama, 15* 
(43-06-50-50) ; UGC MaiBot, 17* (40- 
.6660-101- 

LA VI EIUE QUI MARCHAIT OANS LA 
MER (Fr.) ; Forum Horizon, T* (4566- 
57-57) ; Pathé Hauiéfeuüta, 6* (45-33-' 
7968) ; Pathé Marignan-C oocorde, 8* 


(43-596262) ; Satiit-Lazara-Pasqtte. 
'8* (43676543) ; Pathé Pranpafe- ?' 
(47-706368) ; Les Nation, 12* («43- 
04-87} ; UGC Lyon. Bastffle, 12* ^^' 
01-59) ; Fauvette. 13* (47676568) , 
Gaumont Alésia. 14* 

Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; Gaumont Convention. 15* (4»- 
2842-27) ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 
.4661). ■...■■ 

LE VOLEUR D'ENFANTS (Fr.-iL-esp.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; Pathé HautafeuBte, 6* (4663- 
7968) ; George V, 8* (45624146) ; 
Saint-Lazara-Pasquier. 8* .(4367-- 


3S-43) . Sept Psmasaierw. 14- (43-20- . 
32-20 } .' P » *é CJirtïy, 18* j4Ç-22- 
46 - 01 ) Le Gambetta, 20* (45-36- 
1066). 

Y ÀrT-IL UN FUC POUR SAUVER LE 
■ PRÉSIDENT 7 (A., v.o.) : CW Beau-: 
bourg, 3* (42-716269 ;Ü©C Danton, 
6* (42-25-1 060) ; UGC Numantfle, » 
(4563-16-16) ; v.f. : Rex. 2* (42-38- 
8363) ; UGC Montpwnssse, 6* (45-74- 
94*94) ; Paramount Opéra, 9» (4742- 
5661) ; UGC Lyon BastiBe. 12» (4343* 
01-59) ; UGC.GobeUri*. ' 13; J4561- 
9465) ; Pathé Wepter B. 16* (45-22- 
4764). ■' ' ' 


THÉÂTRES 


.SPECTACLES NOUVEAUX 


. (Las jours ^dè re&che 
et de prétmira sont mdkptés 
entra parenthèses J 
BETRAYAL MeriB-StUen (45-08- 
1760) 22 h ; san. 18 h 30 [16). 
NOUS, THÉO ET VINCENT VAN 
GOGH. Lucemalre Forum. Centre, 
national d’art at d’essai [46-44- 
57-34) (dtin.) 21 h 30 (16). 

LA NUIT EST LE MOMENT. Lucar- 
natie Forum. Centre national d'art at 
d'essai (4544-6764) (rfim.) 20 h 
(16). 

LE SYNDROME DE STOCKHOLM. 
Pelais des Qaces. Petit Patois (48-03- 
1168) (dtinj 20 h 30 (16). 

TARO ET HANAKb, PHÈDRE. 
Théâtre du Temps (43-55-1068) 


(dim., hav) 20 h 30 (161*. 

LE CAFÉ. Vanves (Théâtre Le 


LE CAFÉ. Vanves (Théâtre Le 
Vanves) (4645-4647) jeudi, ven- 
dredi. samedi è 20 h 30 ; d iman che è 
16 h (17). 

ZAP. TrempUn-Théâtra des Trois- 
Frères (42646160) jeudi, vandrarfi. 
samedi è 20 h 30 (17). 

LES AMERTUMES. CÉâty. Théâtre 
Rutebeuf (47-39-28-58) [dm. soir, 
hmj 2T h ; dèn.16 h (10). 

L'ÉVEIL DU PRINTHWPS, Bonrw*-. 
sur-Mame (safie GérartTPhSpeJ (49- 
80-37-40)' vendredi, samedi â 


20 h 30 : hotifi. manfi è. 14 h 30 (16). 
UNE DES DERNIÈRES SOIRÉES 
DE CARNAVAL Théâtre Renaud- 


Barrauh (42-^8-60-70) (dtin. tdk. 
km.) 20 h 30 : dim. 15 h.(lfl), 
IPHIGÉNIE. Comédtefrançatea (40- 
156Q-1Q samedi, tSmandbe 20 b 30 
(i9). 

COMÉDIES BARBARES. Théâtre 
national da te Cofifcrâ (43604360). 
(km.) -20 h ; awn.. cflm. 15 h 30 (20). 
LA PLUS FORTE; PARIA. Guichet 
Montparnasse (43-27-8861 

20 h 30 (21). 

POKBt A LA JAMAÏQUE. Théâtre- 
national de fOdéon. Petits sale (43. 
25-7062) ÿmj 18 h 30 (22). 

LES TROYBINES. Centre adeireide. 
te Ctef 14361-4967) (lun.) 21 h (22). 
LE BOWFON EF LA REINE, flâne* - 
tegh (4268-5444) (rfim. soir. Km.) 

21 ft;dkn. 17 h (22). 

LES CAÏMANS SONT DES GENS 
COMME LES AUTRES. Théâtre de 
• ta Maki-d'Or-BeDe-deMai (48-06- 
6769) (Aitsoti. bnj 20 h 30; dim. 
15 h (22). 

WELCOME MISTER CHÀPUN. 
Stam-Cur. Centre Bsa-Triolet (3045- 
11-10121 h (22) . . 

LES CHANTS DE MALDOROR. 
Paris- Vfitetta (42626268) (Km.) 
21 h (22). -» 

CHARWS. Meûudns (Petits) (42- 
. 65-9000) (km.) 18 h 30 (22). 

LES MACIÔMA TRlO.Trisian-Ber- 
nd (4562-0940) «unj 21 h (22). ; 


AKTÉON-THÉATBE (4368-7462). La 
Grand Ecart ' 19 h. Las Cafards ; 
20 h 30. dm, 16 h. Une fée sort du 
logis: 22 IL ' 

AMANDIERS DE PARIS (43-66- 
42-17). Dèn- HanriTteot: 15 h. , 
ANTOINE - SIMONE- BERRIAU (42- 
08-77-71 J; Pwri V20 h 46, dkn. 16 h et 

18 lk .-**.■■' • ••. 

ARTIST1C-ATHÉVAINS (48-06- 
36-02). Revué : 16 h et 20 h 30, dim.' 
16 h. 

ATEUER (486649-24).. Richard « : | 
20 h 30. (km. 15 h 30. ... 
ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET (4742- 
67-27). SaBe C. Bérard. Les Lacan» du 
saxfio : 18h 30. SMeLoiré Jrwvec. Feu . 
Arthur Rimbaud La . Fureur de lira 

18 h’30. Le Misanthrope : 20 h 30, dkn, 
16)* . 

BASTILLE 1436742-14). Légèrement 
sanglant. :' 19 h 30, dim. (dsrpière) 
15 ft 30. - 

BATEAU -THÉÂTRE (FACE AU 3. 1 
QUAI MALAOUAIS) (406164-53). 
Defyres de statue : 19 h. Dtebtoguemara 
v«ra: 20 h3a 

B08IN0 (43-27-75-76). CWmaniac, 
one-man-show d'une tète à daps. : 

19 h 30. . 

BOUFFES DU *000 (46676460). 
Théftre Stah Bazi de Téhéran.' festival 
d'automne. Spectacles en tangue ira-' 
n te n ne : 20 h 30. dim. 15 h. . : 
BOUFFES PARISIENS (426860-24). 
Omifle: 17 h 30 et 21 h, dfrn. 15 h 30. J 
CAFÉ DE LA GARE (42-786261). No 
Woman’s Land : 20'h. Théè b menthe ! 
ou T'es citron : 22 ’ • 

CARTOUCHERIE ATELIER DU CHAU- - 
DRON (43-2867-04), Chrorftp» d*wi | 
ptanofemme : 20 h 30. ■ I 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
4445). Yet-i un communteta dans ta 
aalla7 :21 h, dhn. 16 h 30. 

CENTRE CULTORH. SU&XMS (42-71- 
. 82-20). . Sourire des mondes 
, souîbttwm : 20 h3D. «Sm. ISh. 
Ca«TREMANDAPA (456961-00). La 
Kabbale salon Aboutafta : 20 h 30, <ftn. 
17 h.. - 

CINQ CUMANTS (456061 61). Deux 
Sur la balançoire- :* 20 h 30; dim. 
,t7h30.. 

CITÉ INTERNAnONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-896869). Viotencas. un 
diptyque. Corps et tentations : 16 h, 
rfirn. 16 h. jeu. 20 h 30, van. 20 h, lun. 
itelM 20 h 30. 

CfTTSA-THËATRE Bt ACTES (43-57- 
35-13). Le* MameHes de Tcéstaa : 
20 hgp. : . •• • 

COLLÈGE NÉERLANDAIS (40-78- 
5060). L'Amour et. Niât de noces 
2Ü&3aam. 10fc- 


CAHTOÛCHERIE THÉÂTRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36), Sa Se I. L'Aa- 


7BMPETE (43-28*3660), SeJSa I. L'An- 
nooce faite è Marte ; 20 h 30, dim. 16 h. 
CARTOUCHERIE THÉÂTRE DU 
SOLEIL (43-74-2468). Agememnon : 
15 h 30. dtm. fi-laaChoéphores) 13 h. 
Lee Choéphorae : 19 h, -30, cfim. (+ Ag»- 
memnoré 13 h. 

CASINO DE PARIS (43-95-99-99). 
Parer Pan ; 17 h et 20 h 30, mer. 
141» 15, dm. 14 h 15 et 17 h 30, van., 
mar. 20 h. 


! (47-2367-21). La Ndt de Vafognes : 
{18 h at 21 h, cfim. 15 h 30. 
COlâEDIE-fRANCAlSE (40-1560-15). 
lSafie recheieu. Iphigénie : 20 h 30. Dim. 
ils .Fureur de. tire des comédiens 
français ; 14 Iw- 

DAUNOU (4261 69-1 4). Couac! te 
Grand Orcheetre'du Sptentfid : 20 h 45, 
dkn. 15 h 30. . 

DÊJAZET-mP) (42-74-206Q. Marte- 
Pierre Casey : 20 h 30. dm. 15 h 30. Le 
Pés du désert : 22 h: 

ESPACE MARAIS (48646166). U 
Mariage de Figaro : 18 h. dim. 15 h 30. 
La Mouette : 20 h. Dhn. Baudelaire : 
XI h 30. 

ESPACE PIERRE CARDIN (42-65- 


^741L Mères, portraits ; 20 h 30. 
ESSAION DE PARIS -(42-7846-42). 
;SaHe II. Lena et la Conteur : 20 h 30, 
idm. 16 h. 

.FONDATION ' DEUTSCH-DE-LA- 
. MEURTRE (42-8065-09). Moments de 
■WbtesM testitutionnelte sw un trottoir 
privé : 20 h 30. ■ 

FONTAINE (48-74-7440). La Ctan das 
veuves : 15 h 30 et 20 b 46, dim. 
15 h 30. 


Le mardi, 

c’est tout on Monde 


8 RUBRfâUÉS D’OfFRES O’EMROI " 
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BILLET 

Là «borne action» 
à CNPF 

La boucle est boudée. 

M. Jean-Louis Giral, président 
de la commission sociale du - 
CNPF, a formulé vendredi 
18. octobre deVant l'Association 
des journalistes de l'information 
sociale (AJtS) une proposition 
qui s’inscrit parfaitement dans fa 
logique patronale : baisser les 
charges patronales pour les 
salariés âgés de plus de 
cinquante-cinq ans. «Cela nous 
materait à conserver ce 
personnel », a expliqué le 
numéro deux de l'organisation * 
patronale. En attendant des 
décisions gouvernementales, 

M. Giral a l'intention de faim 
des suggestions lorsque 
reprendront les négociations sur 
le financement de l'UNEDIC. qui 
gère l'assurance-chOmage. 

Le CNPF propose donc que les 
recettes utâsées pour 
r embauche de jeunes soient 
étendues aux plus âgés, si ce 
n’est - et la différence est de. 
taille - qu'il ne s'agit pas . 
seulement de créer des emplois 
mais d'en conserver. La 
suggestion est doublement 

inquiétante. 

D'abord parce qu’elle 
encouragerait un phénomène de 
substitution. Les baissas de 
chaigas comportent toujours le 
risque de déplacer de remploi 
Entre deux personnes de 
compétence comparable, une 
entreprise aura naturellement 
tendance à choisir ceHe qui fui 
coûte le moins cher. Après 
avoir subi ces dernières années 
tes conséquences des 
expositions favorables aux 
jeunes, las plus de 
cinquante-cinq ans vont-ils 
concurrencer A leur tour les 
salariés d'âge moyen? En outre, 
des tndtatkms, teÔes que les 
contra ts de- retour A l'emploi 
(CRE), existant; déjà poqr te , 
recrutement de chômeurs âgés. 
Au passage, quel serait l'intérêt 
- et la signification - d'une 
réduction de cotisations 
patronales pour les cadres 
dirigeants en fin da carrière? 
Ensuite parce que b proposition 
de M. Giral sousrentend que 
conserver un salarié âgé est une 
ebormeaction». Les plus de 
cinquante-cinq ans seraient 
scindés en deux groupes. D'un 
côté ceux que l'on accepte de 
conserver, mais à condition que 
leur maintien fasse l'objet d'une 
aide. De r autre côté, ceux qui 
sont «excédentaires» et qu’il 
faudra placer en préretraite, car, 
dans l’esprit de ML Giral, 8 n'est 
pas question d’échanger ün 
allégement de charges contre 
une réduction du .nombre de 
FNE ou des mesures d'attente. 
Le maintien des salariés proches 
de b retrait» pose de réels 
problèmes-. Pour autant, la 
réflexe systématique de « baisse 

des charges» du CNPF est 
. synonyme de facilité. Avant de 
s'engager dam cette voie, 
mieux vaudrait d’abord songer A 
agir sur ('organisation du travail 
ou b retraite progressive, par 
exemple. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


- , La réunion des ministres de ragriciiltnre de la CEE 

La France ne s’oppose plus à la réforme 
de la politique agricole commune 


Lors de la réunioh que les 
ministres de l'agriculture des 
Douze tiendront lundi 21 et mardi 
22 octobre à Luxembourg, 
Al louis Mermaz devrait exposer 
sas idées sur les voies et moyens 
d'une réforme de la poétique agri- 
cole commune (PAC). La Com- 
mission européenne, quant & rite, 
présentera. au Consea la version 
élaborée du projet dont eBe omit 
soumis les Agnes dtoctiico s aux 
gouvernements membres avant 
l'été (le Monde du 3 juüet). Mal- 
gré la colère paysanne, b France 
semble désormais accepter de 
s'engager sur la voie de la . 
réforme communautaire, plutôt 
que d'attenefre que bs tfffidfes 
négociations du GATT (accord 
général sur les tarifs douaniers et 
le commerce), qui butent sur 
l'obstacle agricole, aient abouti. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 

de notre correspond 
La France, abandonnant un 
raraiobilîszne qui à b longue deve- 
nait intenable, semble avoir arrêté 
une stratégie quant à la manière de 
faire évoluer la politique agricole 
cornai une et de Vinsérer dans le 
système international de production 
et d'échanges. . 

*. Personne ne le conteste : après 
avoir rendu de grands services, l’Eu- 
rope verte, telle quelle a été conçue 
voici trente ans, est en crise. Les 
aménagements i m p orta n ts apportés 
au omis dés dernières' années A son 
fonctionnement (contingentement de 
la production, laitière, mise en place 
d*on. système de «stabilisateurs* 
impliquant .des baisses de prix en 


cas de hausse rapide de la produo- 
. don) n’oflt pas suffi pour Fassainir. 
La situation actuelle est caractérisée, 
pour les principales productions 
(céréales, bit, oléagineux, viandes), 
par -un déséquilibre de l'offre par 
rapport à b demande, qui entraîne 
des charges de plus en plus insup- 
portables pour le budget européen 
sans améliorer, loin s’en faut, le 
revenu des agriculteurs.. 

En outre, la Communauté est en 
butte aux critiques des pays tiers. 
. Ceux-ci, ignorant souvent leurs pro- 
pres turpitudes, lui reprochent de 
déstabiliser les marchés mondiaux 
en -y vendant ses excédents à coup 
de subventions; et en outre de fer- 
mer ses propres frontières aux 
exportations agricoles de pays qui, 
tes ceux de l’Europe de l’Est, n’ont 
guère d’autres moyens de se procu- 
rer les devises nécessaires à leur 
redressement économique. 

Des aspects 
traumatisants 

La Fran ce; principal producteur 
de la CEE, gros exportateur de pro- 
duits de base, notamment de 
céréales, est particulièrement mon- 
trée. du doigt, ÿ compris par cer- 
tains des Douze, qui mi font grief 
de faire obstacle; par son refis de 
tout compromis, à b conclusion de 
f Uruguay Round, et donc à une 
relance des échanges internationaux. 
De tint, ces négociations commer- 
ciales multilatérales, engagées en 
1986, bâtent sur l'obstacle agricole. 
Leur échec pourrait entraîner au 
plus mauvais moment - alors que 
FOcddeu doit mobilisa- ses efforts 
pour faciliter la transition des 
anciens pays communistes, et en 
particulier de l’URSS, vers l'écono- 
mie de marché - un regain de com- 
portement protectionnist e . 

Confronté A b colère des paysans, 
le gouvernement a pu être tenté,. im 


moment, de différer l'examen du 
projet de réforme de la Commis- 
sion, dont certains aspects (comme 
les fortes baisses de prix) risquent 
d’être traumatisants. Tout en répé- 
tant que la réforme ne devait en 
rien être subordonnée A la négocia- 
tion du GATT (accord général sur 
les tarifs douaniers et le commette), 
on faisait comprendre qu’il était 
plus sage d’attendre que cdie-ci soit 
passée avant de réfléchir A l’avenir 
de F Europe verte. L’anathème lançé 
par la FNSEA (Fédération nationale 
des syndicats d’exploitants agricoles) 
contre le projet bruxellois, repris 
par ropposition, n’aidait évidem- 
ment pas le gouvernement à quitter 
cette attitude pusillanime. Au 
moment de faire des choix stratégi- 
ques, fl s’est retrouvé bien seul «an» 
pouvoir compter sur des profession- 
nels qui prétendent pourtant cogérer 
l'agriculture. Il oe lui restait plus 
alors, a-t-cn pu penser un instant à 
Paris, qu’à manœuvrer pour essayer 
de conclure l'Uruguay Round sans 
trop de casse. 

C’était là un comportement qui 
convenait parfaitement & ceux des 
Douze qui n’apprédent pas le pro- 
jet de la Commission, tels les Pays- 
Bas, actuellement à la présidence 
des travaux de la CEE. Bruxelles 
préconise des baisses sensibles des 
prix ^grinnlea largement compensées 
par des versements directs aux agri- 
culteurs. La maîtrise de la produc- 
tion serait en outre assurée par des 
programmes quasi obligatoires de 
gel des terres, modules chaque 
année en fonction de révolution de 
la demande. ' 

Le projet de la Commission pré- 
voit encore des mesures d'accompa- 
gnement en laveur de la production 
extensive ainsi que de la défense de 
renvirormemeoL Une tefle réforme 
ne peut être complètement indolore. 
En supporteraient le coût, d’une 
part, s'agissant des grandes cultures. 


les fermes de plus de cinquante hec- 
tares, d’autre part, les exploitations 
d'élevage intensif. Les agricultures 
«prodiûtivistes* du nord de l'Eu- 
rope pourraient figurer parmi les 
plus touchées, ce qui ne piaît ni aux 
Néerlandais, ni aux Danois, ni aux 


Les principales 
victimes 

Four ceux-ci, l'option GATT est 
préférable. Que veulent les Améri- 
- cains et les autres grands pays pro- 
ducteurs ? Essentiellement obtenir 
de la Communanté une limitation 
sensible de ses exportations de 
céréales. Les Français en seraient les 
principales victimes. L'Uruguay 
Round ainsi achevé à la satisfaction 
générale (sauf de Paris!); on rabat- 
trait les cartes de la réforme de la 
PAC, en mettant probablement l’ac- 
cent sur une limitation quantitative 
généralisée de la production. Lors 
de la réunion informelle des minis- 
tres du commerce extérieur des 
Douze, le week-end dernier à La 
Haye, la présidente néeriandaise a 
peut-être voulu faciliter une telle 
évolution : selon elle; tout le monde 
(y compris donc la France) serait 
prêt à faire preuve d’une certaine 
souplesse pour surmonter les diver- 
gences «gnenie* au GATT, et, dans 
cet esprit, à reconnaître une marge 
de manœuvre à la Commission. On 
sait que M. Dominique Strauss- 
Kahn a contesté cette interprétation 
des débats, et en tout cas de sa 
position. 

Les Français ont apparemment 
compris qu'il valait mieux une 
réforme négociée & l'intérieur de la 
CEE qu’une réforme imposée de 
l'extérieur. Il est vraisemblable, dam 
ces conditions, que les suggestions 
de M- Mermaz s’inscriront dans la 
ligne des propositions de la Com- 
mission, quitte à demander des 


amendements importants. On peut, 
par exemple, s’attendre qu’il insiste 
pour qu’un nombre plus important 
d'exploitations que ne le prévoit la 
Commission bénéficie d'une com- 
pensation intégrale des baisses des 
prix. 

Même si les deux opérations ne 
sont pas liées; un engagement déter- 
miné des Douze en vue de réformer 
la PAC ne peut que faciliter leur 
tâche au GATT. Encore fout-il que 
oet engagement soit crédible, ce qui 
jusqu’ici n’était pas le cas. L’aména- 
gement des mécanismes de soutien 
de la PAC proposé par la Commis- 
sion ne peut que gêner tes Améri- 
cains : il rapproche le système com- 
munautaire de celui en vigueur aux 
Etats-Unis, et les prive de leurs 
arguments co ntre les prix trop éle- 
vés dame la CEE Entreprendre la 
réforme de la PAC ne signifie pas 
que tes Douze pourront conclure 
l’Uruguay Round sans consentir des 
concessions agricoles, y compris en 
ce qui concerne le niveau de leurs 
exportations, mais ils sont en droit 
d’espérer qu’elles seront alors plus 
limitées et assorties plus facilement 
d'engagements réciproques de la 
part des autres pays productenrs. 

Sur le plan politique; 3 restera à 
M. Mermaz à convaincre que la 
réforme, telle qu’elle s’annonce, est 
probablement la meilleure des solu- 
tions pour l’agriculture française. 
Les réactions, encore discrètes mais 
positives, recueillies par b Commis- 
sion au-delà des états-mqjon profes- 
sionnels parisiens, et cela malgré 
l'ambiance de révolte régnant dans 
les campagnes, lussent p ens er que 
ce n’est pas un exercice hors de 
portée. 

PHILIPPE LEMAÎTRE 


Léger signe de reprise 


La production industrielle française 
à progressé durant l’été 


La production industrielle en 
France a progres sé durant Fêté, ce 
qui .est une bonne surprise. L’in- , 
dke mensuel calculé par. l’INSEE 
sur la basé 100 en 1985 a atteint - 
après . correction des.- variations sai- 
sonnières - .114,1 en juükrt-ftoüt 
après ! 13,2 en juin, soit une 
tousse de 0,8 % en un mois. 

Dévolution sur un an est peu 
significative dans la mesure où la. 
production industrielle avait beau- 
coup progressé en juillet-août 1990 
par rapport -à juin. Plus significatif 
est en revanche Je mouvement de 
reprise de la production nationale 
décrit par les comptes trimestriels 
de FINSEE : après avoir reculé au 
quatrième trimestre 1990, puis 
avoir stagné au premier trimestre 
.1991, le PIB (produit intérieur 
brut) a recommencé à progresser 
au deuxüme trimestre : + 0,8 %, 
soit & un rythme annuel de pfus de 
3 Ce redémarrage du PIB en 
France - plus précoce qu’on ne le 
pensait jusqu’ici —ne peut s’expli- 
quer que par une reprise de la pro- 
duction industrielle qui s’est pro- 
duit, dés le deuxième trimestre et 
s’est poursuivie depuis. 

On peut donc penser que l’en- 
semble de l'économie française a 


continué de croître durant l’été à 
un rythme que Ton ne connaîtra 
qu’ea fin d’année, puisqu’il dépend 
également des services et de l'agri- 
culture. Une chose est à peu près 
certaine maintenant : le . ralentisse- 
ment de l’activité en France, 
amorcé durant l'été 1990, n'aura 
; pas duré’ très longtemps (six mois 
environ dn quatrième trimestre 
1990 au premier trimestre 1991) et 
aura été relativement modeste. De 
pins, les enquêtes mensuelles effec- 
tuées par l’INSEE auprès des 
industriels montrent qu’une reprise 
' est en train de se dessiner, lente- 
ment mais’ à peu près certaine- 
ment : depuis le printemps, les 
réponses qui sont faites à l’Institut 
confirment un léger mais continu 
regain d’optimisme, regain qui s’est 
d’abord traduit dans les perspec- 
tives personnelles, puis s’est étendu 
anx perspectives générales qui 
dépeignent le climat ambiant. 

La reprise, qui devrait se confir- 
mer progressivement, est le fait de 
la production automobile et des 
biens d’équipement ménager, qui 
ont fortement progressé en juillet- 
août (+3,2 % pair rapport à juin), 
de même que les industries de 
consommati o n (+3,5 %). 


REPERES 


AUTOMOBILE 

Léger recul 

du marché européen m 
en septembre 

En recul de. 1,5 % avec 
902000 voitures particuEAres Imma- 
triculées, le marché automobile 
européen a souffert en septembre, 
de r essoufflement <fe . la «locomo- 
tive» allemande. Calculé sur cEx-eept 
pays, le marché européen reste 
cependant globalement positif pour 
les neuf premiers mois de Tannée 
avec une hausse de 1,8 % des 
immatriculations par rapport eux 
note premiers trimestres de 1990. 
Les conséquences du fatenttesemait 
allemand (tes ventes ont augmenté 
outre-Rhln de 6,1 % «seulement» 
en septembre) ont été toutefois 
atténuées par te «évtftdee marchés 
espagnols R II %) et français 
(+2.7%), la staWtë dumardhé ta- 
* lien '{depuis le début .dd.l’anriéo) 
ainsi quê tes légers .^teux enregis- 


trés en Grande-Bretagne et an 
Suède. • 

Renault est te consauctaup fran- 
çais qui tire te mieux son épingle du 
jeu avec une part ’de 93 % du mar- 
ché européen en neuf mois, contre 
9,6% fan- dentier. Avec 11,7%, 
PSA, en revanche, perd '1 point de 
pénétration, et est devancé par tes 
groupes V AG (15,9 %), Ford 
(12.7 %) et General Motors .(12 %). 

CHOMAGE 

Augmentation 
en août dans la CEE , 

: Le- chômage dans la CEE s’est 
inscrit A 8,9 % de la population 
active èn août, augmentant de. 
0.1 point par rapport A juillet 
- (8,9 %J. Ces chiffrée, publiés par 
Ewostat - . office des statistiques de 
là' CEE, - sont 'corrigés des varia- 
tions saisonnières; Hs montrent taie 
augmenta ti on de 0,6 point du taux 
de chômage en un. an chez les. 


V 


Douze (8,4 % de la population 
active en août 1990). 

La dégradation de l'emploi a été 
particuSèremem forte au Royaume- 
-Uni (+2.7 points en un an), en 
Irlande (2,2 points) et en France 
{O* point). 

INFLATION 

Net ralentissement 
au Canada 

Les prix de détail au Canada ont 
baissé en septembre, du^tot notam- 
ment dés produits a&nentares. L’In- 
dk» du coût de la vie calculé sur la 
base 100 en 1986 s’est inscrit te 
mois dentier A 126,7 contre 126,9 
an août sot un recul de 02 % an 
ün rhô». En un an (septembre 1991 
comparé à septembre 1990), le 
taux. d'inflation revient à 5,4 % con- 
tre eh juillet et août. La 

hausse amuete enregistrée en sep- 
tembre repasse ainsi (a tome des 
SJS % pour 1a première fois depuis 
le début 1 de 1991. 


TRANSPORTS 


Les « boîtes noires » confirmeraient 
l’hypothèse d’une erreur humaine 
dans la catastrophe de Melun 


Le dépouillement des «boîtes 
noires», les bandes enregistreuses 
des deux trams entrés eu collision, 
le 17 octobre, en gare de Melun, 
semble confirmer Htypothèse d’une 
erreur commise par le mécanicien 
dq train de marchandises. 

La bande de ce train fait 
apparaître que te mécanicien a bien 
vu le signal orange lui indiquant 
que le feu suivant qu’il rencontre- 
rait à l 500 mètres serait rouge. Il a 
actionné le frein et fait tomber te 
vitesse de 86 km/h à 65 km/h. U 
n’a plus touché an frein jusqu'à 1a 
hauteur du feu rouge où il a déclen- 
ché 1e freinage d’urgence, qui a eu 
pour effet de réduire la vitesse & 
50 km/h au moment de l’impact. 


150 mètres plus loin. Le comporte- 
ment du conducteur confirme que 
tes feux fonctionnaient normalement 
et que les freins répondaient aux 
sollicitations. En l’absence dn prin- 
cipal témoin, qui figure parmi les 
seize victimes de la catastrophe, il 
sera particulièrement difficile d'aller 
plus avant dans l'explication de l'ac- 
cident et d’établir pourquoi le 
conducteur a obtempéré en partie 
seulement au signal orange. 

L’enregistreur du train de voya- 
geurs ne fait apparaître aucune ano- 
malie. Alors qu’il était autorisé à 
rouler à 60 km/h, son conducteur se 
contentait d’une vitesse de 38 km/h. 

Al. F. 


EN BREF 

□ Perturbations en vue dans les 
transports jeadi 24 octobre. - Le tra- 
fic de 1a RATP et de te SNCF ris- 
que d’être perturbé, jeudi 24 octo- 
bre; par te journée nationale d’action 
à laquelle FO et te CGT appellent 
dans tous secteurs d'activité : la 
majorité des syndicats de la RATP 
appelle ce jour-là à « une gronde 
journée de grève et d'action ». Il 
s’agit de h CGT, de FO-encadre- 
ment et dn SAT (autonomes trao- 
tion) qui affirmait avoir reçu le ren- 
fort de la CFDT, de plusieurs 
indépendants et autonomes, soit te 
grande majorité du personnel et la 
quasitotalité des coddtacteurs. A te 
SNCF, te CFDT, la CGT et FO ont 
déposé un préavis de grève des 
contrôleurs (agents commerciaux des 
tiazns-ACT), du mercredi 23 octobre 
20 heures au vendredi 25 à 
8 heures. 

□ Fonction publique - M- Pêcheur 
chargé d’une «mission de la der- 
nière chance». — M, Jean-Pierre 
Soisson, ministre de te fonction 
publique, a confié vendredi 
18 octobre une émission de la der- 
nière chance » à M. Bernard 
Pêcheur, directeur général de te ■ 
fonction jxibliqu©, àïm de tenter 
de parvenir A. un accord salarial 
avec les syndicats de fonction- 
naires- M. Pêcheur doit prendre 
contact avec les syndicats afin de 
parvenir à une reprise des négocia- 
tions, suspendues te 1 7 octobre, en 
vue d'un accord qui écarte stout 
retour à Findexatwn sur tes prix ». 


□ Démission du président de 
J’ÀNPE. - M. Jean Boraard a 
annoncé, vendredi 18 octobre, 
qu’il se démettait de la présidence 
du conseil d’administration de 
l'Agence nationale pour l’emploi 
(ANPE) qu’il occupait depuis le 
mois de janvier. Par cette déri- 
sion, l’ancien président de la 
CFTC entend protester contraries 
conditions du remplacement de 
M. Jean Marimbert, directeur 
général de l’ANPE, annoncé, la 
veille au soir, par M* Martine 
Aubry, ministre du travail (le 
Monde du 19 octobre). 

o La Treoband désigne ira délégué 
es France. - La Trcuhandanstalt, 
l’office de privatisation des entre- 
prises de Tex-RDA, a désigné un 
délégué en France, M. Henri 
Monod, dont le rôle sera d'cncou- 
rager tes contacts avec les milieux 
industriels et financiers français. 
Un quart des investissements 
étrangers en Allemagne sont fran- 
çais. Ils ont pour origine les 
grandes entreprises et les gouver- 
nements allemand et français vou- 
draient encourager les PME A 
investir dam l’est de T Allemagne. 

(Ni le 7 fivricr 1924. diplômé de l'ins- 
titut d'études politiques de Paris. 
M. Henri Monud est président du conseil 
de surveillance de b filiale française du 
groupe - allemand Howfot et vice-prési- 
dent du conseil d'adminirtraiion de 
l’Union patronale de te région Hc-tte- 
Frano:| 


et forces de l’ordre 


Plusieurs incidents dus à la 
grogne paysanne ont marqué la 
journée du vendredi 18 octobre. A 
Moissac, en Tam-ct-Garoonc, près 
de trois cents agriculteurs ont obligé 
(es organisateurs à annuler un dîner 
organisé dans le cloître de l'abbaye 
par l’Association du patrimoine 
culinaire et des arts de la table et 
auquel devait participer le ministre 
du tourisme, M. Jean-Michel Baylet. 

A Privas, dans FAniècbe, fl a 
fallu que les forces de Tordre inter- 
viennent pour déloger une cinquan- 
taine d'agriculteurs qui occupaient 
les locaux de te direction départe- 
mentale de l’agriculture. Enfin à 
Nevers, la ville dont M. Pierre 
Bérégovoy, ministre de Féconomie, 
est maire, des éleveurs ont mis le 
feu à des bottes de paille disposées 
devant te mairie et S a fallu que tes 
policiers locaux et les gendarmes 
dispersent les manifestants à raide 
de grenades lacrymogènes. 


Menaces sur l’emploi 
à Mondeville (Calvados) 

Des sidérurgistes 
saccagent des bureaux 
de la SMN 

Plusieurs centaines d’ouvriers de 
te Société métallurgique de Nor- 
mandie (SMN) ont saccagé, ven- 
dredi 18 octobre à Mondeville 
près de Caen (Calvados), les 
bureaux de te direction de cette 
filiale «F U ni métal-Normandie, elle- 
même filiale d’Usinor-Sacilor. La 

colère des sidérurgistes a éclaté à 
la suite du compte- rendu fait par 
tes délégués CGT et CFDT de leur 
rencontre, 1a vrille à Paris, avec 
M. Francis Mer, PDG d’Usinor- 
Sacilor. Ce dernier a, selon les 
syndicalistes, pratiquement 
confirmé la fermeture du site de 
Mondeville, qui emploie 
l 300 salariés. Inquiets de ces 
menaces de fermeture, les sidérur- 
gistes de la SMN avaient déjà, le 
7 octobre dernier, séquestré je 
PDG d’Unimétal-Normandie 
durant près de vingt-cinq heures 
(le Monde du 9 octobre). 
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Une bouffée de hausse 


— . » ■ Après trois 

indice CAC 40 semaines de 
temps gris et une 

4 an A/ baisse de 2,6 96, 
I 1 Uh *L le soleil a fait ces 
T I rVV fl) derniers jours se 
1 réapparition rue 

Vivienne. Non 

— — sans mal. En cinq 

séances, le triermomârra, un 
court instant prêt b chavirer, a 
pris plus d'un degré d'avance. 
Une première depuis la fin août. 

Le dei avait été couven en 
début de semaine. Mais lé man- 
que d'affaires était responsable 
de tout et en dépit d'une bruine 
très passagère {- 0,28 96), le 
marché parvint à franchir l’étape 
sans avoir trop è se protéger 
{- 0,02 96). Et puis, mardi, les 
nuées se dissipèrent soudain 
très vhe, si vite qu’à la clôture la 
température était remontée de 
1,28 96, du jamais vu au quoti- 
dien depuis (e 13 août dernier 
{+ 1,6 96). Le lendemain, les 
nuages commencèrent à revenir 
et la fin de séance fut moins 
brillante*(+ 0,35 96). Jeudi fut 
jour d'alternance avec quelques 
apparitions furtives du soleil 
(+ 0,35) et de plus nombreuses 
ondées. Finalement, le parapluie 
se révéla utile (- 0,43 96). A la 
veille du week-end, la grenouille 
de la météo se fit prier pour 
montrer, te nez j- 0,32 %}, avant 
de sortir franchement 
(+ 0,47 96). Bref, d'un vendredi è 
Ù autre, l’indice CAC 40, instru- 
ment de la mesure météo sous 
tes lambris, a monté de 1,65 96. 
Jamais une hausse d une teHe 


ampleur n'avait été enregistrée 
en Bourse depuis la dernière 
semaine du mois d’aoQt 
(+ 1,68 96). La hausse n'en a 
pas moins faiffi capoter. Manque 
de résolution ou méfiance 7 A 
dire vrai, pesante ces dernières 
semaines, l'atmosphère s'était 
nettement détendue, presque 
dès les premiers jours. Pour 
deux bonnes raisons au moins. 
D’abord l’inflation pour septem- 
bre venait de se révéler plus 
sage que prévu (+ 0,2 96 seule- 
ment) malgré la rentrée, ce qui 
laisse présager pour l'année 
1991 une hausse des prix infé- 
rieure aux 3,3 96 fixés. Et puis, 
dans les milieux financiers, tout 
le monde tenait pour acquis un 
assouplissement de la politique 
de crédit. 

Une phase 
de baisse des taux 

Ajoutons è cela que la Bourse 
attendait, avec une certaine 
impatience et un rien d’espoir, la 
publication aux Etats-Unis des 
dernières statistiques sur la 
marche de l'économie améri- 
caine. Dire que la déception fut 
au rendez-vous n'est pas vrai- 
ment un euphémisme. Jeudi, en 
début d'après-midi, on apprenait 
que la Banque de France venait 
d’abaisser d’un quart de point 
ses taux directeurs. Assurément, 
les investisseurs attendaient 
mieux. Et, dans la mesure où (e 
marché avait déjà tenu compte 
de ce rajustement, aucun» râ ac- 
tion n’était dès lors possible. Il 


n’y en eut du reste pas. Les 
mauvaises nouvelles venues de 
Washington n'en furent que plus 
amèrement ressenties. Décidé- 
ment, la reprise s'enlise de l'au- 
tre côté de i'eau. En août, le 
déficit commercial a gonflé. Le 
mois dernier, la production 
industriefle a augmenté (+ 0,1 96) 
deux fois moites vite que prévu 
f+ 0,2 96). Et si le chômage 
dorme quelque signe d'essouffle- 
ment. les ventes de voitures ont 
continué de plonger (- 9,5 96) au 
cours de la première décade 
d’octobre. - 

Enfin, les prix montent trop 
vite et (a masse monétaire 
s’accroît. Le président Bush a 
beau dire que l'économie améri- 
caine est sur la bonne voie, te 
spectacle qu'en donnent tes chif- 
fres n’est pas brillant. Et, tant 
que rien ne va chez l'Oncle Sam, 
il serait vain d'attendre des mira- 
cles de ce côté-ci de f* Atlanti- 
que. Alors pourquoi, malgré tes 
reculades observées, cette insis- 
tance è la haussa, rue Vivienne? 
D'une façon générale, les spécia- 
listes des sociétés de Bourse se 
veulent raisonnablement opti- 
mistes, comme ceux de Leven- 
Chauffier, de James Capel ou de 
Didier Philippe. * Paris paraît rela- 
tivement attrayant», indique-t-on 
également chez DR Gestion, 
firme spécialisée dans la gestion 
de fonds et l’analyse financière. 
La raison en est, expRque-t-on 
partout, qu'imperceptiblerhent 
l'environnement est en train de 
changer. Sous la houlette d'un 
G7 plus musdé, tes pays Indus- 


trialisés entrent dans une phase 
de baisse des taux. Malgré 
l’étroitesse de. sa marge de 
manoauvre, fa Banque de France, 
murmure-t-on, peut mieux faire 
et site te fera. D'autre part, sauf 
événements imprévisibles, la 
croissance, tôt ou tard.repartfca. 
M. Pierre Bérégovoy, ministre de 
l'économie, des finances et du 
budget, avait promis- une bonne 
surprise . « Bonne » est sans 
doute excessif avec une produc- 
tion industrielle appelée pour 
1991 è ne pas sortir du schéma 
de croissance établi, malgré une 
poussée de 0,79 % en juillet et 
en août, qui a eu pour effet 
momentané de revigorer quel- 
ques énergies chancelantes sous 
tes lambris. 

Mais 1e fait est lè : lentement, - 
trop sans doute, la situation 
s'amélfore. 'Et beaucoup, nie 
Vivienne, ne perdent pas l’espoir 
de voir te gouvernement adopter, 
avant ia prochaine échéance 
électorale une politique indus- 
trielle enfin digne de ce nom. 
Bref, de quoi justifier une meil- 
leure vision de l'avenir et la 
bouffée de hausse enregistrée 
cette semaine par le. marché. 
Reste la prudence. Assurément 
mieux rïsposés, les investisseurs 
ne sont pas pour autant dispo- 
sés è brûler tes étapes. L'évérie- 
ment de ta- semaine a été l'OPA 
de 4 müiiards de francs, lancée 
par Accor sur tes Wagons-Lrts 
pour en prendre te contrôle au 
prix de 8 650 francs beiges, soit 
envtrdh 1 440 francs français. 

ANDRÉ DESSOT 


Banques, ussnrzüeeâ* 
sociétés d ia ïesüssemem 


Mines d 9 or* diamants 


Pétroles 



1 S- 10-91 

Qtff. 

ACF - 

491^0 


1 

AXA (e*-Cie Midi). 

927 


inch. 


1 15,20 

_ 

4M 

BancairefOO 

530 

+ 

17 


620 


CCF 

173 


0,80 

CFF 

1 107 

+ 

47 

CFI __ 

315 

_ 

6,10 

Chargeai* . — 

951 

+ 

20 

CPR 

274,70 

+ 

230 


1 514 


4 

GAN , , 

I 862 



Locudiis 

760 

— 

2 

Midland Bank..... — 

70,50 

_ 


Paribas — 

433 

+ 

<80 

Schneider 

674 

- 

2 

Société générale 

•165*90 

+ 

0.60 


750 

_ 

s 

Suez (O lin.) 

32430 

+ 

530 

UAP ...^ 

527 

+ 

33,50 



(8-10-91 

DiflC 

Aoglo-American — 

215 

+ <20 

Bu£ Gold M. 

67,80 

+ 3 


165 

+ 5,70 

+ 030 
- 0,05 


« 8^0 

23,70 

3<35 



+ 1/15 
Inch. 

Randfûntem 

2<60 

Sainte- Hetefu 

43,20 

+ bll 

Western Deep 

215,60 

+ <60 



18-10-91 

DfflE 


138,50 

+ 140 

BLF-Aqnitaine 

40<60 

649 



546 

+ 13 


360 

- 10 

Total 

918 

35140 

r 1 


1 830 

-- 13 

Royal Dntch 

47240 

+ 1240 


Filatures* textiles 
magasins 


Agacfae (Fin.) . -j 

Damait 
DMC 


GaLLafiqctte 
Nouv. Galerie— — J 
Printemps— 
la Redoute ~ 
SCOA- s. 


Produits chimiques 


Mines . caoutchouc 



18-10-91 

Dffi 

Inst- Mérieux — . — 

4475 

+ 75 

Roussd-Udaf 

1800 

- 53 

Synthéiabo _ 

910 

-100 

BASF • - 

785 

- 4L 

Bayer- 

960 

- 15 

Hocchst — . 

789 

- 23 

lmp. Chctnic. 

126 

- 2,20 

Norak Hydro 

149,10 

- 3,70 



18-10-91 

Dil£ 

Géophysique 

7» 

+ 12 


25240 

- 15 

Métalcanop — 

72J6S 

- 7,15 

Michelin 

13440 

+ 940 

RT 2 

56 

+ 040 

z a 

<65 

+ 0,04 


Alimentation 


Matériel électrique 


Alcatd-Abthom — 

CSEE 

Générale des eaux... 

Int «technique 

Lobinoi 

Legrand 

Lyon, des eau* 

Ma» » 

MerEn-Gerin 

Mouline* - 

Radioteduriqne 

SES. — 

SexL-Aviouique 

Tbocwoo-CSF 

IBM. 

ITT. 

SchJnr» berger 

Siemens 


Valeurs diverses 


Accor. 


Métallurgie, 
construction mécanique 


18-10-91 OiflL 



5 


18-10-91 

EHfL 

— 

<90 




+ 

3 


355 

+ 7 

- 

35 


368 

- 21 

+ 

22 


1 370 

- 15 

+ 

54 

Fives-UUc 


- 1,60 


4 

PenhoZt 

413 

- 3 

- 

5,70 


612 

- 2 

+ 

6 

sagem — 

1645 


— 

840 

SuaTor. Faann 


-30 

- 

8 

Vak» 

565 

+ 17 

+ 

57 

51 

Valkjarec 

319,20 

- 140 


Bégirin-Say 

Boa» 

BSN 

C ar ref ou r 

Casino G„ Per.. 

Euromarché 

Guyenne-Case. - 
LVMH 

Ferood-fticerd.. 

Prwnodte— 


615 
2500 
973 

i 2020 

15*50 
14206 
1320 
4203 
190 
1238 
i 2590 
1327 
1348 
02800 


+ 5 

4 100 
4 41 

- 30 

4 MO 

4 ~3 

4 22 

- 6,10 

- 8 

4 90 
- 11 
4 20 

41000 


• C«»yac«» d’arm mut c o rt i u qu’à U «fanoi 
habdo ma dmiM t a ppUmvttaltm. . 


MATIF 

Notionnel 10 96. - Cotation en pourcentage du 18 octobre 1991 
Nombre de contrats : 49 448 


Air liquide. 

Aijontari 

lie. 

Bis.. 

CG1P- 

CtabMéd. ,. 

Essüor 
Euro Disney , 

Europe 1 — 
Eurotunnel 
Groupe Cité 
KadieUe 

Havas», — - 

Marine Wcnéd 

Navigation miue J 
Nord-Est 
L’Oréal 

Saint-Gobain 

Sanofi — ... — 

Saotnes CUiilkm — 
Skis Rossignol.. 



COURS 

ÉCHÉANCES 

DEC 91 

MARS 92 

JUIN 92 

SEPT 92 

Premier 

107,44 

107,48 

10740 


+ haat 

10740 

10740 

107,80 


+ bas 

10746 

107/40 

107,74 


Dentier 

107,48 

10740 

107,74 


Compensation — 

107,48 

10740 

10744 

10744 


Bâtiment travaux publics 


AuùL d'entr. 

(8-10-91 

Diff. 

930 

604 

268 
391,10 
167 
»1 ■ 
3H10 
44<60 
246 

inch, 

+ 9 

- 14 

+ MO 

- 4 
+ 6 

- 440 
+ L6û 

- 2 

CunaUs français, — 

GTM « 

InunOb. Phénix . 

La&rpê-Cqppée — > 

SGE-SB 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 

Cours du vendredi au jeudi 


11-10-91 

14-10-91 

15-10-91 

16-10-91 

17-1091 

RM - 

2 024 407 

1 536 272 

2 601 259 

2 277 671 

2 431 627 

Comptant 

R. et oW. 

Il 012005 

7 492 875 

12 721 144 

11 891 325 

9 170 619 

Actions ... 

140 380 

76 774 

147 S$7 

HO 866 

125 317 

Total 

13 176 792 

9 105921 

15 469 990 

14 279 862 

H 727 763 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) 

Françaises . 

119,3 

119,4 

120,8 

121,1 

120,9 

Etrangères . 

114,7 

115,4 

116,5 

115,3 

116,1 


INDICES CAC (dn lundi au vendredi) 



14-10-91 

1 5-10-91 

16-10-91 

17-10-91 

18-10-91 


(base 100, 28 décembre 1990) 

.. • -- 

Général — 

487,4 

.489 

492^ 

• 494,7 

491,7 


(base I 000, 31 décembre 1W7) 

• . 

CAC 40 — 


tm3? 

1 863.40 

1 855,47 , 

1 864,20 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
OE COURS KffiDOMADAJRES . 


Valus 


UAP. 


DficUtaB | 

EGC0. 


RbSoe-ftaL QP| 
PedaneyOP— 


BSN 



Urne 

* 


4102 

W 

M 

74 

« 

54 

5,1 

45 

« 

S 

S 

<2 


Ytieon 

S 

SoUaATioo — 

- 16,7 

Mnwatt....-.- 

-12,4- 

kiiumm 

-nfi 

SriBOCQ-r-.-a 

-tu 

SptiKÙbQ 

ficdmteÛLfl - 

■ M 

- 9,7 

V. 

- 9 


- 13 

Métdcnmp 

- W 

litÎHnl _ __ 

> W 

Màrataûtatec 

-""W 

i». 

- M 


- 5.4 

iMÜlBiM 

- M 


VALEURS LEpUJS ACTIVEMENT 
TBAiTÉES AU RM (*} 


Nbredc VaL en 

titres cap. (F) 

1819063 741842063] 
« 1*7971 
636059 
• 756319 
9622704 
535974 
373508 
140017 
658597 
„ 136519 
544430 
488050 
1768055 

517065.232539039 

MDn wadnkK II' octobre 1971 âs jtmfi 
n octobre 1991 Indra. . • 


ELF Aquitaine. 

LVMH — 

Totales!. B 

Alcatel: — __ 
EorttBfliMl— . 

Accor — ^ 

BSN .... 

EMt(Gén.)_ 

iStëGéààafeA 

Cata&m 

lHavasJ — — 

UAP - 

MicfadinB— 


4529861871 


253083971, 

.24939136^ 


NEW-YORK 

De nouveaux records 


■ — — '"-r* Après avoir marqué 
hxeoowjghes une pause jeudi, 
Wall Street est 
' reparti sur sa lan- 
, ,4 Mf cée vendredi 
TJ. I J, Il 18 ' octobre, de ntmv. 
iwpw Ml ve ij e8 statistiques 
peu encourageantes 
sûr la situation éco- 


nomique ayant relancé l'espoir de 
nouvelles interventions de là 
Réserve fédérale américaine (Fed) 
pour aider è la reprise de l’acti- 
vité. L’indice Dow Jones des 
valons vedettes à battu son record 
de 3 061,72 établi mercredi pour 
clôturer & 3 077,14 en hausse de 
.2444 points (+ 0,79 %). Sur la 
semaine a progression a ainsi été 
de 3,139b et c’est là tânmrième 
fois depuis te débat do Tannée que 
la Bourse américaine pulvérise 
tous ses records.. 

Vendredi, quelque. 204 millions 
d’actions dut été échangées. Le 
nombre de valeura ^en hausse a 
dépassé celui des busses : 875 
contre 7Ï4, 520 titres. La . diminu-* 
don de 2^ 96 des mises en chan- 
tier de logements- en. -septembre; 
conjuguée & te série! de statistiques 
inquiétantes publiées: la veille 
(dégradation du déficit cbmmerciai 
en août, forte hausse des prix de 
détail eu septembre), à relancé 
l'espoir d’un nouvel assouplisse- 


ment du crédit de la Fed. Séton 
les experts/ la croissance est si 
anémique que 1a Fed devra la sti- 
muler par de douvdlés ' haïsses des 
taux d’intérêt malgré la reprise de 
Fjn flatïn p- Sur te marché du cré- 
dit; le taüx des bons du Trésor & 
trente ans est tombé en cours 
d'après-midi à 7j94 96 contre 
8,0296 jeudi soir. . 

Indice -Dow- Jones, du 18 octO" 
bref 3 077,3 4 -(Cl 2983,68). 


Alcoa. 


ATT. 
Boeing -11 


Chase Man. Btnt-J 
Du Pont de Nektos J 

ta d ii mi Ijfnitalt 
Exxon.— .. ; 


Ford. 


General Ëfactric: 
Geoetal-MMaOL^wJ 
Goodyear. 

IBM 
ITT. 


Mobil QU; 
Pfizer- — ~ 


IMImwKiy . 

Texaco. 


UAL Corp. 

Union Cariridei— 1- j 
UmtaLTeciu^J. 

WMtTnghnnw- 

XanwCarp-^—. 


TOKYO 


Forte progré^M 


18-10-91 

DitC 

1100 

2 020 
- 33® 
1630 
475 
. 845 
4854 

33 

- 2 : 

- 15 . 

*- 3^0 
+ 8 

- 2 T 

+ 13" 

♦ 74 
+ 3 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Oows 

Com 


11-10-91 

19-10-91 

OrbaSoentoni -■ — - 

ma» 

09*00 • 

■ - fagot) 

weoo 

8*000 

Mcatoç«iHt»W — 

378 

383 

• fWroftwRduflOfrj^ 

3*0 

- 

MMndnatZOtrj 

3M 

333 

McaMfa{Z06J 

378 

384 

• HènuafaimipOfrJ. 

378 

377 

Sounnb 

490 

«90 

• bmnkrBnMiS - 

493 

4M. 

■ M«mm 

3*8 

40* 

PtofaUdofaH 

2 MG 

2070 

- tOfalM 

1027 J» 

HOMO 

« - 5<fc4w _ 

sa 

070 

- N|Mh . — 

2480 

2495 

• - 20mto— __ 

. 486 

4*0 

- Ifltota 

396 

402 

• - 5 natta —— 

230 

271 


MKENKXB 


Le- marché est . 
reparti à te hausse 
cette semaine 

+ • (3,05.96), indifférent 

th IIF w '.aux suspensions de 1 
1 11 transaction» frap- 

*| vw 1» pant lqs quatre 

• gnraMq refrforem de 

change nippones. 
Les opérateur* dut 
vécu dans Tespdr d*m»e prochaine 
baisse des- taux. Toutefois, le . 
volume des affaires resté 
modéré, avec 357,9 millions de 
ripes poûr 395,1 milliards 4e yens 
(18 milliards de francs), contre 
312,9 mityioas <fc titres ta semaine 
précédente. Le - marché a’était 
ouvert au début de. te semaine sur 
une note morose (- 1,23 % le 
UrndO, les investisseurs restant sur 
, 1 a touche dans l’attente de l’an-; 
nonce le fendemaùx. dés sanctions 
contre lés quatre maisons de 
changé impliquées dans te' récent 
scandale boursier (Nomura, NÜdto, 
Yamaîchi dt Daiwa). Le marché se 
léveateit mardi (+ 1,87 %) lorsque 
Meiji MUlo Products Ca révélait 
la découverte d'une substance 
capable de détruire les cellules 

LONDRES 

Hausse 

sur rumeurs d’OPA 

+ 1,8 s • • 

Les valeurs ont' nettement pro- 
gressé cette semaine Londres, 
dans lé sillage de WàH Street, cnn 
a établi un nouveau' record absolu. 
D’autre paît, cries ont été soute- 
nues par des rumeurs <D0PA mas- 
sives à venir sur le marché londo- 
nien. Une flopée d’indices 
économiques décevants comme le 

gétaire ont assombri le marché^ 

En fin dt semaine, l’échec de 
l’augmentation de 1 capital de 
280 millions de livres (près de 
2,8 nufliards de francs) -de H3- 
Isdcrwn Holdings, souscrite seule- 
ment à 4896, a troublé tes inves- 
tisseurs. Asda et British Aerospaœ, 
qui ont également lancé des aug- 
mentations de capital controver- 
sées, ont fini ta semaine en des- 
sous du prix d’émission offert 
pour leur augmentation de capital. 
Les valeurs pétrolières ont bénéfi- 
cié de l'offre de {.tf milliard de 
■livres de LASMO sur Ultramar et 
des cours du brent, qui ont monté 
i teor ph» haut niveau depuis 1 a. 
guerre dn Golfe. 

Indices FT du 18 octobre : 100 
valeurs, 2 601.1 (c.2 55S.0>; 30 
valeurs, 1 968,8 (c. 1 953,9); Tonds 
d’Etat 86,46 (c. 86,70) et mines 
d'or 165,9 (a 166,6). 


infectées ‘par le virus dn »da. Le 
marché ii cotttinué à la hausse 
peadadt.les treria séances suivantes 
' (+0,11 ^.mercredi, +0,43 % jeudi 
et + 1,86 % vendreÆ), cncomagé 
par les ritineuïs croissantes sur 
une prochaine détente des taux 
d’ïntérfit. La bonne performance 
de la Bouzsa vendredi'. ^est larges 
ment due' aux déclarations du 
futur pmtader minière, M. Kiîchi 
Miyarawa, ên faveur iftme baisse 
de son' tauxTcfeSCompte par la 
Bank 6 f Lapin (BoJ)^ ..... 

Indicés du.. 18 ' octobre : Nikka, 
2* 894,82 ' (c! 24i5 T,1 2) ;Topix. 
I ;881i70(c.l. 853^3). 



Cous - 
H «et. 

• Cous - 
iS Oct. 


JL «50 

1050 

flridge»tonft^-~ 

1140 

l 190 

Çanrâ>~.i;—..'..-.. 

1528 . 
2690 

1540 

2798 

BîhW£« Motors 

1570. 

1600 

MetspihjtaHalric. 

1540 

1530 

Mitavlntixi Heavy — 

^725 

748 

Sony Corp- .. . 

5180 

5280 

Toyota Moto«_: — 

1590 

1600 




Coms 



Il oct. 

6JB5 


wm .-J 




£32 



<84 



-16 . 


• hlfe«A 

13^5 


v*rfK •. 

.18^25 


iri 

13fi7 



9J3S 


.«« 4 L . . _ 

543 


t/nfléver — .. 

• nu 


f VÜte*...=^û — i. 

un: 


Cours 
18 oct 


FRANCFORT 
Pessimisme 
- 0,33 % 

■ -La Bourse de Francfort s*est 
maintenue cette semaine ' sous . 1e 
seuil psychologique des 1 600 
points de ftndice DAX, le marché 
souffrant toujours d’un dimat pes- 
sin iistc _ 

Le seul événement marquant de 
cette semaine) morôse (- 0,33 96) 
est intervriau mardi 15. octobre, 
avec une rebontée.des cours grâce 
au sqatim des investisseurs étran- 
gers et à là bonne tenue des 
Bourses de New-York' et de 
Tokyo. L’annonce d^ne prise de 
participation de Krupp chez 
Hoescfa a Êiit recaler ce dernier 
titre de 16 deufschemarks.â. 

• 248^0.. deutschemaiks. Les autres, 
grands perdants dé. 1a semame ont 
.été les valeurs chimiques. 

Elles ont souffert de l’anncuice 
de la réduction des primes versées 
tu personnel de BASF au titre de 
r&aaée 1991 et (Fane analyse Ba- 
sant état (Tun «cul de 10% au 
moins des bénéfices de 1991 de» 
grands de ta. chimie al terna .y y 

Le volume des transactïdas sur" 
a^ems sur les huit places bonr- 
siraes a lle mandes s’est élevé ftpf i e 
vmiut à 21,82 milliards de dent- 
«»«naiia contre 21,88 milliards 
de-deutscheoiarks la semaine pas-- 

SBftr ■ /«. 

J «fiw d î* • DAX 


690 

3^2 

S*33 

.28^5- 

H41 

U87 

941 

534 

tfii. 



Cours- 

Cou» ' 

. 

H net 

18 oct. 

ABÛ . - 


■rtire ' 

BASF 1 


teye t — — 


âà j»:. 
34140 .: 

fjmuufu _ 

OcaOKhctMk 

•239^0 

Hofrhq 


:®WÔ7‘‘ 

Kantedf 


Mannesman 


w. ( 

SieiMna.ü 

: OIT ■' 





m 


Coora 

- Cotas 

II OCL 

18 oct 

611/8 

64 - 

37 

39 

48 -, 

50- 

183/4 

181/2 • 

•431/4- 

46318 ■ 

42 7/8 

45 5/8 

60 va 

61 1/2 

30 

291/4 

661/2 

71 3/8 ' 

37 3/4 

37 7/8 . 

43 7/8 

443/8 

99 7* 

160 3/8 

54 7/8 

58 

691/2, 

71 3/8 

64 7/0 

68 3/4 

675/8 

■ 69 . 

65' 

657/8 , 

124- IM 

134 1/2 -g-. 

193 / 4 

20 1/8 ' T/ 

43 

47 1/8 

’M . 

163/4 

,59 1/4 

62 1/8- - 
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CREDITS. CHANGES. GRANDS MARCHES 
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L’Italie, un emprunteur très attendu 


Cda fait près de six mois que 
l’Italie n’a plus sollicité le marché 
international des capitaux. Cest 
une longue absence pour un pays 
dont les besoins d’emprunt sont 
gigantesques et qui. ces dernières 
années, A intervalle régulier, s'est 
d ist i n gu é sur l'euromarché par de 
grandes émissions, audacieuses et 
réussies. Sa réserve actuelle est 
vraisemblablement due à la sévé- 
rité des sociétés américaines d’éva- 
luation de crédit, en particulier de 
Moody’s qui, au printemps, a 
abaissé d’un cran la note attribuée 
à la dette italienne. Sans cette 
sanction, le Trésor public de 
Rome aurait probablement déjà 
lancé de nouvelles euro-obliga- 
tions, soit en dollars soit en écus. 

Pour l’instant, il se procure les 
ressources dont il a l’emploi uni- 
quement sur son propre marché 
national qu'il a d’ailleurs déve- 
loppé de façon systématique afin 
d’attirer sur place, i domicile, les 
investisseurs étrangers. Ceux-ci 
n’ont guère été influencés par la 
décision de Moody’s qui était 
généralement attendue. Les écono- 
mistes avaient depuis longtemps 
multiplié feras études, mettant en 
évidence tes difficultés du pays et 
dénonçant l’ampleur de ses défi- 
cits. De fait, ritalie a beau être un 
peu moins bien notée qu’aupara- 
vant, sa signature n'en demeure 
pas moins très appréciée partout 
dans le monde. Il reste que les 
étrangers qui tiennent à acquérir 
des fonds d’Etat sont' parfois 
découragés de le faire par des dif- 
ficultés d’ordre fiscal. Une retenue 
est normalement prélevée à la 
source sur les revenus des place- 
ments faits en Italie. Les autorités 
transalpines viennent certes de 
prendre des mesures pour que tes 
non-résidents puissent récupérer le 
montant du précompte. Mais la 
procédure est lourde et le rem- 
boursement dépend de la conclu- 
sion de ‘conventions de double 
'imposition avec le pays d’origine 
des investisseurs. 

Les problèmes de ce genre ne se 
posent normalement pas sur . l’eu- 
romarché où, par définition, aucun 
impôt anticipe ne vient grever la 
rémunération des titres. Cela 
explique pourquoi tant de spécia- 
listes espèrent que l’Italie ne tar- 
dera pas trop i émettre de nou- 
velles euro-obligations. On ne 
dispose d’aucune confirmation 


officielle à ce sujet, mais les 
experts les plus écoutés, comme 
ceux de Morgan Guaranty Trust 
Compagny. par exempte, estiment 
que d’ici la fin de Tannée, le Tré- 
sor romain pourrait directement, 
ou par F intermédiaire d’établisse- 
ments publics, lancer cette année 
encore des emprunts internatio- 
naux pour un volume équivalant à 
trois milliards. 

Nombreuses émissions ■ 
françaises 

Pour ce qui est dé d&iteura 
fiançais, ils ont été nombreux ces 
derniers jours. Deux d’entre eux 
ont lancé pratiquement en même 
temps des obligations en dollars 
pour des montants importants et 
pour des durées proches, de l’or- 
dre de dix ans. En dépit de leur 
similitude, tes deux transactions ne 
sont pas entrées en concurrence 
car elles se sont faites dans des 
compartiments différents. Elles ont 
toutes deux été fort bien accueil- 
lies. Celle du Crédit foncier de 
France est une euro-émission de 
300 millions de dollars qui vien- 
dra à échéance au début de 2002 , 
et dont les titres, rémunérés au 
taux de S % l’an, étaient offerts i 
un prix calculé de façon à rappor- 
ter aux investisseurs quelque 
49 points de base (au centième de 
point de pourcentage) de plus que 
les fonds d’Etat américains de 
référence. Elle était placée sous la 
direction conjointe de deux 
grandes eurobânques, l’une d’ori- 
gine américaine J. P. Morgan et 
Tautre d’origine française, Paribas, 
qui s’est chargée de la conclusion 
de contrats d’échange que souhai- 
tait passer l’emprunteur. Ces 
contrats permettent au Crédit fon- 
der de disposer de fonds, en dol- 
lars certes, mais également en 
francs français et en francs suisses, 
& des conditions très avantageuses. 
Les francs suisses par exemple ne 
lui coûtent que 7,25 % l’an. L’opé- 
ration était très importante car 
c’est la première fois que te Crédit 
fonder offrait des titres en sous- 
cription publique sur un marché 
étranger sans bénéficier de la 
garantie de l’Etat. 

Elf- Aquitaine est 1e débiteur de 
l’autre émission en dollars qui 
porte sur 300 millions et qui s r est 
effectuée à New-York, sur 1e mar- 
ché national américain. Le taux 


d’intérêt facial de cet emprunt, 
organisé par la maison américaine 
Goldman ftwk, est également de 
8 %, mais 0 est servi semestrielle- 
ment, comme il est de coutume 
outre-AÜantique. Les titres étaient 
proposés aux investisseurs de 
façon à leur rapporter quelque 
(0 points de base de plus que les 
bons du Trésor de dix ans de 
durée. Un des grands mérites de 
cet emprunt a été de permettre à 
Elf-Àquitaine d’élargir le cercle de 
ses investisseurs, de mieux se faire 
connaître Hang (gg mfljem finan- 
ciers américains. Pour une entre- 
prise pétrolière de cette envergure, 
fl est très utile de diversifier le 
plus possible ses sources de finan- 
cement. Certains autres débiteurs 
français, dont les besoins de fonds 
sont beaucoup plus faibles, sont 
également tentés par la solation 
d’un empreint aux Etats-Unis qui, 
pensent-ils, pourrait contribuer A 
accroître leur notoriété sur le plan 
international Nombreux sont ceux 
qui doutent du bénéfice réel qu’ils 
y trouveraient, car on ne remarque 
vraiment à New-York que les opé- 
rations de grande taille. 

Parmi les autres émissions fran- 
çaises de ces derniers taure, l’at- 
tention a notamment été retenue 
par un euroemprunt de 30 mil- 
liards de yens lancé pour une 
durée de sept ans pour le compte 
du Crédit national par une banque 
japonaise, Mitsui Taiyo Kobe. Les 
titres, munis dé coupons de 
6,125 % l’an, ont été pour l’essen- 
tiel acquis par des investisseurs 
européens et leur placement a été 
facilité par une baisse générale des 
taux de rendement au Japon. En 
francs suisses, te Crédit local pro- 
posait par l'intermédiaire de Pari- 
bas un coupon de 7,25 % l’an, 
pour une duree de cinq ans et son 
émission s’est déroulée de façon 
satisfaisante compte tenu- des 
grandes difficultés dont souffre 
présentement le marché helvéti- 
que, toujours confronté à une forte 
inflation. En francs français, sous 
la conduite du CCF (Crédit com- 
mercial de France), la SNCF a 
remporté un vif succès à P étranger 
en offrant des euro-obligations de 
sept ans de durée; dont la rémuné- 
ration ne sera servie qu’à 
l'échéance, au moment du rem- 
boursement du capitaL . 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIERES PREMIÈRES 


Le réveil de raluminium 


Début octobre, tes prix de rafumi- 
nium au London Métal Exchange 
(LME) avaient touché leur plus tes 
niveau de Tannée, à 1 171 dollars la 
tonne (moins de - 6 800 francs), le 
marché souffrant d’un ralentissement 
de la consommation coïncidant avec 
une offre toujours trop importante. 
La semaine écoulée a vu tes cours se 
redresser assez nettement à {dus de 
1 237 dollars la tonne, gagnant 
82 dollars dans ta seule séance du 
16 octobre, puis encore 13 dollars te 
lendemain. A l'origine de ce réchauf- 
fement : Tannonce par le second pro- 
ducteur mondial (hors URSS), le 
canadien Akan d’une réduction de 
8,5% de son activité en 1990, soit 
une baisse annuelle de 
143 500 tonnes. Fin septembre, 
l’américain Alcoa, numéro un occi- 
dental de Taluzninium, avait annoncé 
son intention de ne. pas diminuer ses 
capacités de production, suggérant 
simplement de ne pas ouvrir dans tes 
prochains mois de nouvelles capacités 
d'électxolyse. 

Cette position avait contribué à 
déprimer les cotations, la finbtesse de 
ta reprise mondiale pénalisant ce 
métal de (a croissance. La décision 
d’Alcan (qui porte sur cinq usines) a 
donc soulagé tes opérateurs, d'amant 
qu’elle s’inscrit maintenant drais un 
mouvement assez général de baisse 
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de la production. C’est en réalité 
Fcchiney qui a montré la voie en 
décidant en début de semaine de 
réduire de .22 250 tonnes sa produc- 
tion dans une unité hollandaise. Les 
«coupes» fermes portent déjà sur 
612 ISO tonnes, sait 4,1 % de l'offre 
mondiale hors Union soviétique. 
Hormis Alcan, les diminutions les 
plus importantes viendront de Rey- 
nolds (- 121 000 tonnes), Austna 
Metall (- 83 000 tonnes), Hungalu 
(- 73 000 tonnes), Alusursse 
(-40 000 tonnes). 

D’autres nouvelles sont venues sou- 
tenir le marché. Une grève inimitée a 
démarré 1e 17 octobre à la fonderie 
australienne de Boyne Island (groupe 
Comafco), dans le Queensland, une 
unité qui produit annuellement entre 
230 000 et 240 000 tonnes de métal 
La compagnie argentine AJuar s’est 
de son côté «gagée à diminuer de 
9% sa pro du c ti o n ; qui atteint chaque 
"I 000 tonnes. 

‘jus- 
tement entrepris ne saurait suffire 
pour rééquilibrer le marché. Il fau- 
drait encore retirer des prévisions de 
friction au moins 200 000 tonnes, 
à tes industriels avaient pour- 
suivi sur leur lancée, avec l’ouverture 
projetée Tan prochain de nouvelles 
nnitis au Canada et en France 
(Pedriney Dunkerque), tes capacités 
effectives de production risquaient en 
1993 de s'accroître d\m miHioa de 
trames supplémentaires, pour s’élever 
& 15,5 millions de tonnes. Une 
rumeur circulait vendredi sur 1 e mar- 
ché. selon laquelle Alcoa pourrait sui- 
vre à son tour te mouvement de 
maîtrise de la production, ainsi que 
Jes Suédois; On espérait une initiative 
comparable de la paît du groupe alle- 
mand VAW qui, au cours actuel de 
Taltuniraum, est probablement celui 
qui perd 1 e plus d’argent. 

L’interrogation majeure porte 
maintenant sur Tampteur des exporta- 
tions d'aluminium de T URSS vers 
TOuesL Celles-ci se sont nettement 
amplifiées depuis le début de l’année, 
portant les stocks du LME à un 
siveau quasi-record de 
742000 tonnes (+ 14 000 tonnes la 
semaine passée). Farce que Moscou 
conserve jalouse me nt son or, «l’alu» 
est devenu une sinçuiiéie monnaie 
d’échange. Un fournisseur italien de 
çh M i iMt ir e s s’est réce mmen t fait payer 
en métal par ses clients soviétiques. 
De même qu'on éditeur transalpin de 
livres scolràres- Les ventes rosses, 


qui représentaient lé mois dernier 
quelque 20000 bonnes par semaine, 
sont cependant retombées à 
10 000 tonnes hebdomadaires. La 
déprime du marché était, dans ce 
contexte, logique, tes grands produc- 
teurs ayant fonctionné jusqu’en juillet 
au moins i 99 % de leurs capacités. 
L’assainissement se profile, mais tes 
consommateurs continuent de s’ap- 
provisionner petit peu par petit peu. 
Cest seulement quand les annonces 
de réduction de production auront 
porte leurs fruits que tes utilisateur» 
reviendront peut-être à l’achat. 
L’heure reste A l'attentisme. Au siège 
de Pechiney, rue Balzac A Paris, le 
coq d’aluminium ne crie pas encras 
victoire. Mais te marché est réveillé. 

ERIC FOTTORJNO 


CREDIT 

Le Danemark baisse 
ses tanx d’intérêt 

COPENHAGUE 

de notre correspondante 

Vendredi 18 octobre, juste après 
la fermeture des marchés bour- 
siers, la Banque nationale du 
Danemark a annoncé qu'elle abais- 
serait, A partir de lundi prochain 
son taux d’intérêt de prêt aux ban- 
ques, qui passera de 10 % à 9,5 %, 
et sou taux d’escompte, qui sera 
réduit de 94 % A 9 %. On s’attend 
que les banques privées suivent le 
même chemin. 

La direction de la Banque natio- 
nale a expliqué que ces mesures 
avaient été prises A la suite d’une 
forte augmentation des ventes de 
valeurs, notamment des obliga-' 
tions à l’étranger. Elles ont été 
bien accueillies par les milieux 
d’affaires et surtout par les syndi- 
cats. Ceux-ci espèrent que - si 
modestes soient-elles - elles aide- 
ront à la relance des affaires, 
notamment de la construction, qui 
.continue A stagner de façon 
inquiétante, et qu’elles permettront- 
de freiner l’augmentation du 
chômage, qui demeuré le souci 
constant du gouvernement et s’ap- 
£pche, cet automne, de 
000 sans-emploi. 

CAMILLE OLSEN 
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DEVISES ET OR 


Sans changements 


Les marchés des changes n’ont 
enregistré que des variations peu 
significatives cette semaine, 1 e doflar 
poussant une petite pointe à près de 
1.71 deutschemaik avant de revenir 
en arrière en fin de semaine. Même 
le yen, qui s’était nettement affaibli la 
semaine précédente, est reste stable, 
malgré les propos pessimistes- de 
M. Kiichi Miÿazawa. candidat au 
poste de premier ministre, qui s’in- 
quiète de la faiblesse de récoaomie 
japonaise. 

L’annonce d’une inflation plus 
forte que prévu aux Etats-Unis (0,4 % 
en septembre contre 0 , 2 % les trois 
mois précédents), si die a jeté un 
froid SUr 1e nmtrrhé des nhligpfinTK 
où le rendement de femprunt du 
Trésor & trente ans a nettemen t aug- 
menté, frôlant tes 8 %, a plutôt joué 
en faveur de la devise américaine: La 
Réserve fédérale devrait se montrer 


plus réservée & régate d’une nouvelle 
baisse des taux d’intérêt A court 
terme. Les opérateurs estiment donc 
que le cours de 1.69 DM constitue le 
seuR de soutien pour le billet vert. 
Notons que la confiance dans l'écono- 
mie américaine est tombée à son plus 
bas niveau depuis un an et demi, 
29,6% seulement des hommes d'af- 
faires prévoyant une hausse de leur 
chiffre d'affaires dans les six pro- 
chains mois, et 23,6 % estimant que 
la reprise est prochaine. 

Dans 1e. système monétaire euro- 
péen (SME), le franc a commencé par 
bien résister à la .diminution des taux 
directeurs de la Banque de France - 
largement anticipée, 1 e cours du mark 
A Paris se maintenant A. 3,4070 
francs, pour, toutefois, frôler les 
3,41 francs vendredi soir, sur des 
rumeurs, ftntakwres, de départ pro- 
chain de M* Cresson. La Banque de 


' Fiance n’est pas intervenue, se réser- 
vant de le faire an seuil d’alerte de 
3.4220 francs: de toute façon, les 
transactions étaient faibles. La peseta 
a continué de céder du terrain, sur 
des rumen» d'abaissement du taux 
d’intervention de la Banque d'Es- 
pagne. 

Enfin, selon M. Boris Eltsine, 
350 trames d’or auraient été transfé- 
rées A Pétrangrr au cours des rôt der- 
niers mens. A Bangkok, l’expert Gri- 
gori Yavlinslri avait provoqué une 
surprise, affirmant que les réserves 
d’or- de l’URSS 's’élevaient A 
240 tonnes, plus 150 tonnes déposées 
à' Fétranger en gage: F. R. 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 

La France se donne un peu d’air 


Cest finit ! Avèc de l’avance sur le 
calendrier, la Banque de France a 
abaissé d’un quart de point ses taux 
directeurs, les ramenant de 9% à’ 
8,75 % pour tes appels d’offres 
liera, et de 10% A 9,75 % pour, 
pensions à 7-10 mars, rélargissement 
A 1 point da «chenal» balisé par ces 
taux restant sans c hangem ent Cer- 
tains dirait que cette décision est 
méritoire au m o men t où les conflits 
sociaux s’exacerbent avec une discus- 
sion du p rojet de budget q ui ponr- 
nrit réserver des surp rises désagréa- 
bles à M. Pierre Bérégovoy. Mais le 
ministre, tnufitionndkiEem soucieux 
d’alléger la charge des frais finan- 
ciers des entreprises, atfra pu, de 
concert avec la Banque de France, 
profiter de la désinflation pour don- 
ner un peu d’air A la politique 
monétaire française, et surtout, A 
notre économie, qui en a bien 
besoin. H est certain que rannonce, 
en début de semaine, (Tune hausse 
des prix en France de seulement 
0.2 % en septembre, 2,6 % sur~un 
an, avec un écart d'inflation de 
1J % avec rAflemaaoe an profit de 
notre pays, a facilité les choses, 
notamment aux yeux des milieux 
financiers internationaux, en particu- 
lier les fameux « gnomes de Zurich» 
cbera à M. Harold W3 sod, Fanden 
premier ministre britannique. 

Un autre facteur a été pris en 
compte, celui du ralentissement du 
rythme de croissance de la masse 
mon é tair e M3 en France, qui traduit 
effectivement le coup de frein A 
l’économie. Ce rythme, en 'moyenne 
trimestrielle centrée sur juillet 1991 
par rapport i la même période de 
1990, n’est plus que de 5,6% en 
valeur, et même de 4,4% sur la 
moyenne trimestrielle centrée 
sur novembre 1990, et annualisée 
depuis la fin 1990, c’est-à-dire an 
bas de la fourchette fixée pour (991, 
soit 5% A 7%: on est. loin des 
croissances de 7 % pour M3 enregis- 
trées tes années précédentes. Crête 
fourchette, il est vrai, tenait compte 
(Tune croissance du produit intérieur 
brut (PIB), estimée A 5,4 % en 
valeur, révisée depuis à 4^2%. De 
même, la progression des crédits à 
récoaomie, qui était encore de H % 
en 1990, est revenue A 9,5 % au pre- 
mier trimestre 1991, et s'inscrit 
actuellement sur une pente de 8,4 % 
avec des raflerions significatives : la 
croissance du crédit aux particuliers 
tombe A 5.6%, tandis que celle des 
crédits aux entreprises bondit à 
16,4 %, les difficultés ou k resserre- 
ment des trésoreries conduisant œs 
entreprises à tirer davantage sur 
leurs lignes de crédit auprès des ban- 
ques. Cette «réduction du taux de 
croissance des agrégats monétaires» 
figurait en dair dans le communiqué 
de b Banque de France annonçant 
rabaissement de ses taux directeurs. 

Cet abaissement n’a guère 
influencé tes marchés financiers où S 
était «téléphoné* depuis ie début de 
la semaine; et inscrit dans les cours 
et les taux. Sur le MATIF; 
réchéaaoe de décembre était montée 
à près de 107,60 contre 107,18 A b 


fin de b semaine dernière, mais, Sur 
des ventes bénéficiaires, elle a 
clôturé vendredi à 107,46. Quant au 
rendement de l’OAT dix ans, 3 est 
revenu de 8,82 % à 8,73 %, 8,75 %, 
avec des achats étranges m». nour- 
ris de titres d’Etat, notamment i 
trente ans. Des ventes bénéficiaires, 
avons-nous dit: certains opérateurs 
anticipaient une réduction d’un 
-demi-point, d’où la hausse du 
MATIF, et d’autres opérateurs ont 
trouvé cela excessif. A 8,75 %, 
9,75 %, la Banque de France a, 
certes, accompli un-nouveau pas, 
après les abaissements de mars 1991 
et de novembre 1990, mais mainte- 
nant il va hu falloir attendre pour 
continuer. A 9,25 % environ, 1e tanx 
fianças A trois mois est légèrement 
en dessous de celui de b zone mark 
(Allemagne, Belgique, Pays-Bas) et 
un repli ultérieur ne serait peut-être 
pas excédent pour b. santé du franc 
(voir la rubrique Devises et or). La 
Banque de France devra peut-être 
attendre un assouplissement de b 
politique monétaire allemande^ Tan 
prochain, qui pourrait intervenir au 
premier semestre si tes augmenta- 
tions de salaires se (imitent i 5%, 
contre 7 % en 1990, et si le rythme 
d'inflation décroît suffisamment 

Diminution du tanx de base 
des banques 

Fermement invitées par M. Pierre 
Bérégovoy & abaisser leur taux de 
base (TBB), tes banques françaises se 
sont exécutées, le ramenant de 
10£5 % à 10%, d’autant plus facile- 
ment qu’elles étaient restées sourdes 
aux exhortations ministérielles 
en mars dernier lots de b diminu- 
tion du taux d’appel d’affres de b 
Banque de France. Depuis b der- 
nière di minu tion du taux de base 
(de 1(150% à 1025%), en novem- 
bre, après la rédaction des tanx 
directeurs de b Banque centrai^ ces 
banques estimaient que le coût de 
leurs ressources, loin de décliner, 
avait augmenté, notamment en rai- 
son de la tension sur 1e franc La 
baisse du TBB aura un impact 
limite sur l’économie française. La 
part des crédits indexés sur le TBB, 
soit 300 milliards, ne reprétente {dus 
que 17% à 18% de h niasse glo- 
bale, s'appliquant aux PME, au pro- 
fit des dédits indexés sur te taux 
interbancaire. De toute façon, 3 fau- 
drait une baisse des taux dé 2 i 3 
points pour agir vraiment sur réco- 
nomie, et 3 n’en est pas question, 
rates un quart de point -est toqjuurs 
bon à prendre. 

Sur 1e marché obligataire, b pous- 
sée sur les cours dq MATIF et la 
baisse ttes rendements ont rendu tes 
professionnels nettement plus opti- 
mistes, dans l’espoir que les investis- 
seurs se tourneront un peu plus vêts 
le Ion£ tenu, après disparition da 
phénomène d'« inversion» (te foag 
plus cher que le court). En consé- 
quence, le _Crédii national a levé 
2 milliards de francs sans aucune 
difficulté, sous b houlette de h BNP 


et de b Caisse des dépôts, sur une 
durée de <mim ans, au taux nominal 
de 9% (9,05% réel plus ristourne 
sur les commissions de placement). 
Le müliartl de francs de h Banque 
fr ançai se du commerce extrérieur 
(BFCE) est parti un peu moins vite, 
a 9 % nommai, et 8,90 % réel (tou- 
jours plus les ristournes! mataré ta 
garantie inconditionnelle de FEtat, 
sans doute A cause (Tune rémunéra- 
tion un peu plus thée: après tout, 
avec ou sans garantie de FEtat, den- 
tée qui sc fait de plus eu plus rare, 
b signature du Crédit national est 
consdéiée comme excellente, et son 
papier bon A prendre, même s’ il 
n'est pas noté AAA par l'agence 
Moodys: AA2 est bien suffisant 

Ralentissement 
sur les Sicav court terme 

Fait à remarquer, AIE Gestion, 
maison de titres de rétablissement, 
lance une Sicav court terme libellée 
en deutsdiemarks, Fîbor plus, desti- 
née aux entreprises et investissons 
institutionnels, avec capitalisation 
des re venu s, conforme- aux nonnes 
de b CEF, 

Le rythme de la progression des 
Sicav court terme, dites de trésore- 
rie. s’est ralenti eu septembre, tra- 
dition neflemem un mois de faihle 
collecte. La souscriptions nettes de 
Sicav monétaires sont revenues de 
25,9 milliards de francs eu août, 
mois non moins traditionnellement 
fort, A 2,5 milliards de francs, selon 
tes statistiques d’Europerformance. 
Leur encours atteint tout de même 
9333 milliards de fiança en route 
vers les 1 000 milliards de francs, A 
moins qu’un transfert .vers tes Sicav 
obligataires ou court tenue «régu- 
lières», c’est-à-dire un peu plus 
riches en produits de placement à 
long tenue, ne se produise. Globale- 
ment, Feocours de Sicav court tenue 
est passé de 1 115,4 mOIiates de 
francs en août à 1 129.1 milliards de 
francs en septembre, soit une aug- 
mentation de 13,7 milliards de 
francs contré 36,4 milliards de 
francs le mois précèdent La collecte 
des Sicav obflgûtaires a été négative 
en se ptembre (- 0,3 milliard de 
francs), ce qui constitue un retourne- 
ment par rapport au mois dernier 
tes plus touché» étant les Sicav dé 
capitalisation ou A revenu anii^ q 
reste à voir, toutefois, si ce retourne- 
ment va durer, la reprise de la 
baisse des taux i court terme A b 
mi-octobre, et celte des feux i long 
tome, qui fait monter tes cours des 
obligations en portefeuille, étant sus- 
ceptibles d’inciter In gestionnaires 
de Sicav à court terme à panacber 
un peu leurs actifr, traditionnelle- 
ment investis en produits courts, « 
y ajoutant une pincée de long terme, 
peut-être même davantage. Quant 
aux Sicav actions, la tenfce à b 

23mahanfe de francs en septembre 
apres - 13 milliard en août Dour 
un encoure de 226,7 miflâids de 
jrancs, en recul de 0,8 milliard de 
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Le douzième sommet franco-italien de Viterfae 

Paris et Rome ont la même volonté de réussir 
le conseil européen de Maastricht 


Le douzième sommet franco- 
italien qui s'est tenu tes 17 et 
18 octobre à Vftarbe, au nord de 
Rome, a consacré sinon une 
parfaite identité de vues entre 
les deux pays, du moins la 
volonté politique commune, 
dûment affichée, de faire du 
conseil européen qui se tiendra 
les 9 et 10 décembre à Maast- 
richt un succès complet, c'est- 
à-dire notamment d'y transfor- 
mer la Communauté en une 
union pofitique. 

VTTERBE 

de notre envoyée spéciale 

Des «divergences» à propos des 
politiques étrangère et de sécurité 
communes étaient apparues ces 
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dernières semaines: le 4 octobre, 
ritatie et la Grande-Bretagne 
s'étaient mises d’accord sur un 
texte pariant certes d’une * défense 
européenne ». mais fortement 
ancrée à POT AN. Dix jours plus 
tard, la France et l'Allemagne 
relançaient l'idée que l'UEO 
(Union de l'Enrope occidentale) 
doit être l'organe de la Commu- 
nauté pour la mise en œuvre d’une 
politique de défense européenne et 
• proposaient la création & terme 
d'un corps d'année européen. Ini- 
tiative, précisaient Paris et Bonn, 
parfaitement « complémentaire » de 
rOTAN. 

A Vtterbe, cité papale où, exas- 
pérés par les atermoiements des 
cardinaux lors du conclave de 
1271, les habitants de la ville les 
enfermèrent pour les dérider à se 
choisir un cne£ le «malentendu» 
franco-italien a été, en revanche, 
rapidement expédié, chaque partie 
affectant de ne retenir que les 
côtés positifs de l'initiative de 
Tantre. La France n'a donc .voulu 
voir dans l'initiative halo-bntsnm- 
que le premier pas arraché & 
dans la bonne direction. 

Au cours d’une conférence de 
presse particulièrement détendue à 
la villa fantp chef-d’œuvre de la 
Renaissance, le président du 
conseil italien, M. Giuiio 
Andreotti, déclarait qu'il estimait 
«politiquement très utile tout ce 
tpd peut renforcer les relations de 
l'Auemagne avec les autres pays, 
notamment lorsqu’il s’agit de la 
France». Réaffirmant que « per- 
sonne ne songe à remettre en ques- 
tion Vaillance atlantique », il ajou- 
tait : «Il n’est pas absolument 
impossible de trouver des Jbrmules 
communes.» 

De son côté, M. Mitterrand ren- 
chérissait en notant que «l’Italie 
se trouve en situation de rappro- 
cha ■ les points de vue». «Il est 
indéniable, poursuivait-il, que la 
politique italienne a toujours été 
favorable à une union politique 
forte, mais aussi à la notion d'une 
défense commune (—). La défense 
européenne et l’OTAN doivent être 
articulées. Les discussions porteront 
sur où sera mis l’accenL ll y a la 
thèse maximaliste et la thèse mini- 
maliste; le débat est ouvert.» 

In toison 
Lyon-Tarin 

A l'évidence, le message de 
Viterbe - l'Europe n'a pas d’autre 
issue que de réussir Maastricht - 
s’adressait, par-delà le sommet 
franco-italien, à tous les autres 
partenaires européens : le prési- 
dent français, tout en disant son 
c optimisme ». Ta affirmé avec 
force : « L'Europe ne peut s'arrêter 
en chemin», en raison du «travail 
accompli «j* et de la «conscience 
qu’ont prise les Douze de leur pro- 
pre existence», mais surtout de la 


« responsabilité qu'ils doivent assu- 
mer auprès des pays de l’Est, libé- 
rés politiquement mais entravés pat 
une crise économique grave», et 
dont les Douze représentent 
['«e sp éra nce » . 

Sur les autres dossiers commu- 
nautaires, notamment celui des 
conditions du passage à la troi- 
sième phase de l’union monétaire 
et celui, plus litigieux encore, de la 
compétence des pouvoirs du Parle- 
ment européen - que l’Italie, à 
l’instar.de l’Allemagne, aimerait 
voir renforcée - rien n’a été vrai- 
ment réglé. M. Andreotti a simple- 
ment noté, avec nn a priori favo- 
rable, la propositi on française de 
.réunion deux fois par an en 
«congrès informel» du Parlement 
eu r opé en et des Parlements natio- 
naux, sur le modèle de la réunion 
qui s'est tenue à Rome en décem- 
bre dernier. 

Enfin, seul dossier bilatéral en 
cours de règlement évoqué à 
Vrtexbe :-celui du projet de liaison 
ferroviaire & grande vitesse Lyon- 
Turin, entré Han« nn> 
phase d’étude. Le projet, a 
annoncé le ministre français des 
transports, M. Paul Quilès, présent 
à Viterbe, pourrait être réalisé à 
l’horizon 2000. Sou coût se chif- 
fre, pour r instant, à 16 milliards 
de francs, dont 11 à 13 pour le 
percement d'un tunnel de 54 kilo- 
mètres sous le MontrCenu. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


Pbur des mm humanitaires » 


qnïm des otages américains 
détenu au Liban 
rencontre son épouse 

Le DjUxad islamique pour ta 
libération de la PalratiiK (JILP), 
de tendance pro-iranienne, a 
accepté, vendredi 18 octobre, 
qu'une rencontre' ait lieu, sous le 
parrainage de 1*0 NU, entre l’un 
des deux Américains qu’il détient 
depuis le mois de janvier 1987, 
M. Jcsse Turner, et son épouse. Le 
JTLP a rendu publique ta photoco- 
pie d’nne lettre manuscrite en 
anglais de M. Turner ainsi qu'un 
bref communiqué dactylographié 
en arabe. 

Le JILP affirme que sa décision 
répond « aux demandes répétées et 
à l'insistance» de son otage et a 
été prise « pour des raisons huma- 
nitaires ». M. Turner, quarante- 
quatre ans, professeur de mathé- 
matiques, précise dans sa lettre 
que ta rencontre avec sa femme 
durera une heure seulement, mais 
insiste sur ta nécessité de sa venue 
«le plus tôt possible» h Beyrouth. 
« Après cela, tout Ira bien », 
coodut-iL 

' L’initiative du JILP intervient 
au moment même où l’assistant 
du secrétaire général de l'ONU 
chargé du règlement de l'affaire 
'des otages, M. Giandomenico 
Picoo, se trouve à Damas. Selon 
des sources sûres, celui-ci aurait 
rencontré mardi, dans ta vallée de 
ta Bekaa sous contrôle syrien, des 
représentants des preneurs 
d'otages. - (AFPJ 


Pour des stages en muté 

Soviétiques et Français 
échangeront de jeunes officiers 


A l’issue, d’une visite de cinq 
jours ai France, qui lui a notam- 
ment permis de se rendre à P inté- 
rieur d’un poste de tir des missiles 
nucléaires enterré s dans le plateau 
d’Albion, le chef ■ d'état-major géné- 
ral des forces années. soviétiques, le 
général Vladimir Lobov, est 
convenu avec son homologue fran- 
çais, l’amiral Jacques Lanxade, 
d'instaurer des échanges de jeunes 
officiers entre les deux pays. Le 
principe en a été acquis. Des dis- 
cussions à venir détermineront les 
modalités ' 

A ta différence de ce qui se passe 
pour d’autres pays, où ces échanges 
se font au niveau des écoles mili- 
taires, il devrait s’agir, selon Famiral 
lanxade, de «l'immersion dans des 
unités opérationnelles», pendant une 
période de deux & trois mois, d’offi- 
ciers du grade de capitaine. Cest 
une «première» qm permettra à de 
jeunes cadres de séjourner dans des 
régiments, sur des bases aériennes 


ou à bord de bâtiments, interrogé 
par ta presse, vendredi 18 octobre à 
Nancy, où il a assisté à une présen- 
tation de ta 4* division aéromobSe 
qui dépend de la Force d'action 
rapide (FAR), le général Lobov s’est 
refusé à préciser quel serait le nom- 
bre de charges nucléaires, stratégi- 
ques et tactiques nécessaires pour 
créer en Union soviétique une force 
de dnsnasinn dite «suffisante». 

En revaudra, le chef d’état-major 
soviétique s’est montré réservé à 
propos de la perspective d'instaurer 
des «gardes républicaines» au sein 
de chacune des Républiques de ta 
future Union. Il a affirmé que les 
Républiques, soumises dans r&venir 
au jeu éventuel de Pattemance poti- 
tiqôe, étaient de plus ai plus nnan- 
■cées sur ta créa tion de tefles gsudes 
et il a estimé que toutes les Répu- 
bliques, en réalité, se considèrent 
comme membres dp rUnian pour 
ta défense de leur territoire. 


EN BREF 

a Régionales : le professeur 
Sdmrtzeaberg Cite de liste dans 
les Alpes-Maritimes. — M. Léon 
Scbwartzenberg. professeur agrégé 
de cancérologie à l'Institut de can- 
cérologie et d'immunogénétique de 
Villejuif, député européen, qui fat 
du M juin su 7 juillet 1988 minis- 
tre délégué à ta santé dans le gou- 
vernement de M. Rocard, indique 
dans un entretien au quotidien 
Nice-Matin, samedi 19 octobre, 
qu’il conduira ta liste de ta mqjo- 
nté présidentielle dans tas Alpes- 
Maritimes aux Sections régionales 
de mars 1992. 

□ M. Poniatowski et le Front 
natio uL — Dans un entretien à 
l'hebdomadaire Valeurs actuelles 
(daté 21 octobre), M. Michel 
Poniatowski (UDF-PR), sénateur 
du Val-d’Oise, interrogé sur l'hy- 
pothèse d'un düd entre M. Le Pen 
et un candidat de gauche an 
deuxième tour de réfection prési- 
dentielle. affirme : « Ce que je 
peux seulement dire, cest que je 
n’ai jamais volé de ma vie pour un 
candidat de gauche; je suis allergi- 
que au marxisme de la gauche, à 
son idéologie et à son inefficacité-» 

□ de M. Jadt Lang à 
Gabriel Grotajr, doyen des jovra»- 
Kf»f français qui rient de décéder. 
- M. Jack Lang, ministre de ta 
culture, a rendu hommage à 
Gabriel Grotay, ta doyen des jour : 

iis décéi 


quotidien départemental Est-Edair 
de Troyes. H y aura collaboré pen- 
dant quatre-vingts ans. 


□ Un nouveau chef de cabiaet 
«après du abistre de la défi 
En remplacement de M"* Chantal 
Jourdan, sous-préfet, M. Yann Jou- 
not, administrateur civil, a été 
nommé chef du cabinet civil auprès 
du ministre de la défense, M. Pierre 
J axe. M* Jourdan devient chargée 
de mission, notamment pour les 
affaires politiques et régionales, au 
même cabinet. 

□ CANADA : victoire des soc ta ax- 
démocrates en Colombie-Britanni- 
que. - Le Nouveau Parti démocra- 
tique (NPD) de M. Mike Harcourt 
formera le prochain gouvernement 
de la Colombie-Britannique, après 
avoir remporté, jeudi 17 octobre, 
une nette majorité de sièges aux 
élections législatives. Au pouvoir 
députa près de quarante ans, le 
Parti du crédit social (droite, 
proche des conservateurs au pou- 
voir à Ottawa), dirigé par 
M m Rita Johnson depuis avril, 
n aurait, d'aptes les premières esti- 
mations, que 7 sièges, contre 21 
pour le Parti libéral et 47 pour le 
NPD. Les sociaux-démocrates ont, 
l'an passé, détrôné les libéraux en 


fin à son programme nucléaire 
militaire, Pyongyang a, en effet, 
posé comme condition à une ins- 
pection de ses installations le 
retrait des armements nucléaires 


pays- 


rw.pro' 

-(UPI.) 


nalistes frança 
■|7 octobre à Trc 


cédé jeudi 
‘rayes dans sa cent 
deuxième année. «Nous perdons 
un homme remarquable, m jour- 
naliste de tris grand talent , le 

doyen d’une profession pour 
laquelle il restera un incomparable 
exemple », a souligné le ministre. 
Gabnd Grotay était journaliste au 


a CORÉE DU SUD : les Etats- 
Unis pourraient retirer leurs armes 
nucléaires. « Les Etats-Unis ont 
décidé de retirer toutes leurs 
armes nucléaires de Corée du Sud, 
a annoncé; samedi 19 octobre, le 
Washington Post Aucun calendrier 
n’a encore été établi pour ce 
retrait, qui p er mettra à Washing- 
ton d'augmenter la pression sur la 
Corée du Nord, pour qu'elle mette 


- américains du Sud. - (AFP. J 


p ETATS-UNIS : condamnation 
d'an ancien secrétaire adjoint i la 
norme. - Un ancien secrétaire 
adjoint à ta marine, M. Mdvyn 
Pmstey, a été condamné vendredi 
18 octobre à quatre ans de prison 
pour son tôle dans un s candale 
■ portant sur l’acquisition de maté- 
riel militaire. Des res po nsab l es du 
ministère de la justice ont déclaré 
qu'il s'agissait de ta. ptus lourde 
condamnation rendue jusqu'à pré- 
sent dans ta cadre de rcaquete, 
ouverte voici cinq ans, sur ce 
scandale qui porte sur plusieurs 
milliards de dollars de matériel 
militaire M. Patatay, ancien cadre 
de la firme Boeing, avait, plaidé 
coupable. - ( Reuter. ) 

a ZAÏRE : «ourdie crise politi- 
que. - Une nouvelle crise politi- 
que, qui risque d'entraîner des 
débordements populaires, s’est 
ouverte au Zaïre vendredi 18 octo- 
bre, quarante-huit heures après ta 
prestation de s e r rai en t dn gouver- 
nement. Le porte-parole de ta pré- 
sidence de là République a en 
effet accusé le premier ministre, 
M. Etienne Tshtadcedi, de gouver- 
ner «dans VUUgaOté», pour avoir 
refusé dé. jurer obéissance «à la 
. Constitution » du Zaïre lors de sa 
prestation de serment - (AFP.) 


■ - CHAMPS 
itTgfah ÉCONOMIQUES 


Après les incidents de la manifestation du 17 octobre 

M. Bruno Durieux reprend 
les négociations avec les infirmières 


Alors que le ministre de la 
santé. M. Bruno Durieux, repre- 
nait, samedi 1 9 octobre, les 
né g oc ia ti ons avec les représen- 
tants des infim û ères, la Coordi- 
nation nationale infirmière a 
annoncé son attention de porter 
plainte après les * violences 
poëdères» du jeudi 17 octobre, 
qia ont provoqué de vives réac- 
tions, y compris dam les miBeux 
poétiques. 

L'intervention des gendarmes 
mob îles, jeudi 17 octobre, contre 
les infirmières (te Monde' du 
19 octobre) a dura ta. mouvement. 
Des actions de protestation ont eu 
lieu, vendredi 18 octobre, dans 
plusieurs hôpitaux d’Ile-de-France 
avec des arrêts de travail de l'en- 
semble des personnels, et les éta- 
blissements se préparent & une 
manifestation, le 22 octobre. 

La Coordination nationale , infir- 
mière (CNI) a annoncé son inten- 
tion de porter plainte contre la 
élève infirmière de 


être présente. M- Cresson avait 
demandé au ministre de la santé 
de «reprendre immédiatement » les 
négociations en annonçant qu'elle 
recevrait également, (ta son côté, 
les représentants des infirmières. 

Le ministre de la santé s’est 
déclaré, pour sa part, en mesure 
«de proposer un premier train de 
dispositions destinées à améliorer 
les conditions de travail» des infir- 
mières, portant principalement sur 
le travail de miit, des .dimanches 
et jours fériés. Alors que la Coor- 
dination réclame avant tout une 
au gmentation . des et des 

salaires, ces propositions suffiront- 
elles à renouer le dialogue?' 

M. La. 


police. «Une 

Blchat a eu le tympan perforé par 
un canon à eau et un infirmier a 
eu un traumatisme crânien avec 
perte de connaissance », a affirmé 
M. Eric Rabette, porte-parole de la 
CNI, en ajoutant que cinq autres 
personnes au moins avaient été 
blessées légèrement et que trois 
-d’entre elles avait dû être hospita- 
lisées quelques heures à l’hôpital 
Laennec. 

Après ces incidents, touchant 
aoe profession qui bénéficie d’an 
large soutien de la population, les 
réactions mit été vives et multi- 
ples. M. Philippe Marchand a pré- 
cisé sa 'version des faits devant 
une délégation -d'infirmières reçue, 
vendredi, i la préfecture d’Ajaccio. 
Les infirmières ont voulu se ren- 
dre & l'Elysée, sans autorisation, a 
déclaré en subrtance, ta ministre 
de l’intérieur. 

Devant loir insistance, a souli- 
gné M. Marchand, «il a été fait 
usage d’un moyen lanceur d’eau. 
Aucune charge des forces de l'ordre 
n’a eu lieu et seize grenades lacry- 
mogènes ont été tiréa». 

■ Samedi à 15 heures, M. Bruno. 
Durieux devait ouvrir de nouvelles 
négociations avec les différentes 
organisations syndicales et profes- 
stooneUes. La Coordination devait 


Polémique entre 
le ministre de l’intérieur 
et le nunistFe de la santé 

En réponse à M. Bruno 
Durieux, ministre délégué à la 
santé, qui lui avait demandé jeudi 
17 octobre, de faire « toute la 
lumière sur les circonstances 
exactes» des incidents survenus 
lors de la manifestation du 

1 7 octobre, M. Philippe Mar- 
chand, ministre de f intérieur, a 
indiqué, vendredi 18 octobre : 
«Ce ne sont pas les injonctions, 
mime d’un and du gouvernement, 
qui me feront déclencher une 
enquête. L’ essentiel pour les infir- 
mières est que les négociations se 
poursuivent et que M. Durieux, car 
c'ett son rôle, Us fasse aboutir.» 

Dans on communiqué,- ta Parti 
socialiste s’est étonné, vendredi* 

18 octobre, «du comportement' des 
forces de police envers les manifes- 
tants» et a jugé « particulièrement 
regrettables» Ira incidents survenus 
au cours de cette manifestation. 
M. Bernard Kouchner, secrétaire 
d'Etat à l’action humanitaire» a 
également déploré l’utilisation de 
grenades lacrymogènes et de 
canons à eau, et l'absence de dia- 
logue dans ce conflit. M“ Yvette 
Roudy, ancien ministre socialiste 
des droits de la femme, s’est 
dédarée « inquiète» pour le pre- 
mier ministre. « car son ministre 
de la santé contribue à bti faire 
une mauvaise réputation qu'eue ne 
mérite pas». 


La dorée de prescription de l’Halcion 
sera limitée à quinze jours 

Sur proposition des commissions 
nationales de. pharmacovigilance et 
d'autorisation de -mise sur le mar- 
ché, M. Bruno Durieux, ministre 
délégué chargé de la santé, a 
décide, vendredi 18 octobre, de 
limiter à. deux semaines ta dorée 
de prescription de l'Haidon, un 
somnifère hypnotique fabriqué par 
les laboratoires Upjohn. 

Cette mesure, qui prend en 
compte la position exprimée le 
16 octobre par le comité des spé- 
cialités pharmaceutiques de la 
CEE (le Monde du 19 octobre), 
s’accompagnera également d’une 
réduction du contenu du condi- 


tionnement Le libellé de r infor- 
mation du corps médical et du 
public sera reva et adapté. L’indi- 
cation thérapeutique sera limitée 
aux troublés sévères du sommeil et 
il >sera en particulier recommandé 
aux patients de ne prendre le 
médicaxnènt qu’ immédiatement 
avant le coucha - . 

Ces mesures font suite à ta déci- 
sion prise le 4 octobre .par tas 
autorités sanitaires britanniques 
d’interdire ta «nmfner nialMatiiwi dé 
ce somnifère, en. raison de ses 
nombreux effets secondaires 
(pertes de mémoire , et syndrome 
dépressif). 


Le Sénat péruvien a levé 
l’immunité parlementaire 
de i’anden préadent 
Alan Garda 

Le Sénat péruvien a levé, samedi 
19 octobre^ i'nnmnnüé parlemen- 
taire de l'ancien président Alan 
Garcia, ouvrant' ta. voie au procès 
de crim-d pour corruption. Le voce 
du Sénat, par 38 voix contre 17, 
fait suite à un. an d’enquête et deux 
heures de débats très houleux. En 
sa qualité <f ancien chef de l'Etat 
(1985-1990), M. Garda est sénateur 
à vie. Accusé d'avoir détourné 
500 000 rioftais de fends gouverne- 
mentaux, il ne pouvait être traduit 
en justice qu’aptes ta levée de sou 
immunité par ses pairs. - (AP.) 


Nouveau à La VOlette 

LE PALAIS D’ASIE 

Le plus grand restaurant chinois 
de Paris (500 places). 

7 jours sur 7 jusqu'à 2 h du matin. 
Banquets, réceptions, repas 
tf affaires. 

131. rue de Flandre 
(métro Crimée), 
m : 40-35-26-15 - 40-35-35-36. 
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Voy age avec Cotomb 


NUMÉRO HORS SÉRIE 


Le feuilleton de l'été disponible en un seul volume 
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